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PRESILENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quiaze heures, 


ne RE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de Ia précédents 
séance à été distribué, 
IHr'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 
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CONVENTION FRANCO-SUISSE DU 4 JUILLET 1949 


Adoption, sans débat, d'un avis Sur un proÿet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l’article 24 dun règlement, du ærojet de loi 
‘Acsembilée natiooale, tendant à autoriser ke Prési- 
dent de République à rafficr la convention franco-suisse du 


4 juillet 1929 reative à la cons'ruction et à l'exploitation de 
] rt Bäis-Muwlhouse à Blotzheim. (Nes 532 et 473, année 
490 

Je donne lecture de Varticele nunéque : 

« Article unique, — Le Président de la République française 
est autorisé à rabfier Ja convention entre Je Gouvernement de 
la République francaise et le Conseil fédéral suisse relative à 
Ja construction et à lexploitation de Flaéroport de PBâle- 
Mu'house, à Blotzhsim, ainsi que les annexes I, TI et TI à la 
convention précitée 

« Un exemplaire de ces actes et des pièces qui s'y trouvent 


Jo tes est annex“ à la préseuite loi. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


2 -— 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTERE DES FINANCES POUR 1950 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sppelle la discussion du 
Mer de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oprement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (finances et affaires éco- 
nor'ques: %. — Fmances), (N° 444 et 469, année 1950.) 

\vant d'onvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de Ta Répnblique que J'ai recu de M. le président dn 
conseil, quatre décrets nommant en qualité de commissaires 
dun Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et 
de: affaires économiques : 

MM Alix, directeur général des impôts; 

Delouvrier, directeur général adjoint des impôte ; 

Massaloux, chef du service des domaines : 

Jarrige-Lemas, chef de service à la direction générale des 
impôts : 

Champion, 
Impôts : 

Dupré, sdministratenr à la direction générale des impôts ; 

Jaiflet, a0mimietratenr à la direction générale des impôts ; 

Laffite, administrateur à la direction générale des impôts; 

Triquera, administrateur À Ja direction générale des 
MN PÔIE ; 

Renaud, sons-directeur à la direction dun personnel et du 
matériel: 

Bondonx, administrateur civil à la direction du personnel 
et du matériel: 

Doumene, administrateur civil à la direction générale des 
impôts ; 

Hebrard, administrateur civil à la direction du Trésor; 

Froment, administrateur à l'I NS. EF. E.: 

Rossard, administrateur civil à la direction du budget: 

Gibela, directeur aljoint à la direction de la comptabilité 

publique. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la diseussion générale, la parole est à M. Pauly, rappor- 
teur de la commission des finances. 


adminisisateur à la direction générale des 


M. Pauly, rappurteur de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, le projet dont nous allons discuter comporte trois 
parties bien distinetes : 

Premièrement, le service de la dette publique et vagire qui 
entraine un tolal de dépenses de l’ordre de 252 milliards. 

Deuxièmement, les crédits prévus pour la tranche de reclasse- 
ment qui doit être réalisée cette année, soit 89 milliards. 

Troisièmement, les dépenses de fonctionnement de l'adminis- 
tration des finances : approximativement 103 milliards. 

Ce budget se caractérise par sa masse importante. Il atteindra 
cette année près de 445 milliards, sur un budget de gestion de 
quelque 1.510 milhards, 

En réalité, comme nous venons de le voir, cette masse de cré- 
dits intéresse seulement pour partie les administrations finan- 
cières. Cette particularité revêt un caractère tradilionnel par le 





NS 
fait que les crédits destinés au service de la Dette publique «+ 
de la Dette viagère s'ajoutent à ceux des services du mr h 
des finances, 

Je me bornerai à quelque considération d'ordre gén L 
l'évolution accusée par les trois groupes de dépenses, E 

Les crédits destinés au service de la dette paraiss 
trois observations essentielles, 

La première concerne la dette publique proprement 
correspond, dans la terminologie habituelle, aux divers ei 
contractés par le Trésor. 

La charge des arrérages s’est sensiblement alourd , 
année à l'autre sous l'effet de deux causes: l’émissio 
rente perpétuelle 5 p. 100 1949 et la dévaluation mo 
Tes dernier. 

importance de l'emprunt dit de « reconstruction » à £ 
blement augmenté la dette publique dans son montant, li 
l'opération de conversion dont elle s’est accompagnée 
plutôt de « déconversion » s’il est permis d'employer ce tein 
aussi inusité que la technique mise en œuvre en la circonstance 
— à largement contribué à alourdir le service des fonds d'htt 
Par l'effet de cette double incidence, les arrérages de la dette 
perpétuelle ont augmenté d'une année à l'autre de quelque 
11 milliards. 

D'autre part, la hausse du dollar qui a résulté de l'alignement 
monétaire réalisé en septembre a rendu plus coûteux le serie 
de notre dette extérieure. Au lieu de 188 milliards demindes 
l'an dernier, on prévoit pour 190 une dépense de 23,5 millisrds 
enviren, soit une augmentation de 25 p. 100 d'une ane à 
l'autre. 

L'accroissement accéléré de la dette extérieure, sous la double 
influence des dépréciations monétaires et de la succession d'en. 
prunis nouveaux d’un montant supérieur à celui des amortisse. 
ments effectués dans ke même temps, mérite de retenir l'atten- 
tion. Entre le 1* janvier æt le 31 décembre 1949, notre endette- 
ment vis-à-vis de l'étranger est passé de 3.413 milliards à % 00, 
milliards, soit une progression de 493 milliards au cours &e l'an 
dernier. 

Le seconde observation a trait à la dette viagère. Ici, la pro- 
gression est réellement foudroyante. Pour ne retenir que <es 
trois éléménts principaux, les crédits prévus pour les trois der- 
niers exercices sont les suivants. 

Pensions militaires: en 1948, 20 milliards; en 1949, © mil. 
lards; en 1950, 60 milliards. 

Pensions civiles: en 1948, 22 milliards; en 1949, 39 miluide* 
en 1950, 59 milliards. 

Pensions d'invalidité : en 1948, 22 milliards; en 1949, 8 mil. 
liards ; en 49%0, 34 milliards. 

Encore convient-il d'ajouter au chiffre de 34 milliards celui 
de 28318 millions compris dans le budget des anciens com- 
battants pour les retraites et pour les allocations provisoires, 
notamment. 

Les dépenses progressent à un rythme d’une quarantaine de 
milliards par an. L'incidence du reclassement en cours sur les 
retraites, le relèvement envisagé du plafond actuellement appl- 
cable en cas de eumul de plusieurs pensions, les propo-itions 
de revalorisation dont sont l'objet les pensions militaires cons- 
tituent autant de causes plus ou meins certaines d'une nouvelle 
progrescion au cours des prochains mois. 

IL faudrait ne pas perdre de vue l’énormité de la charge que 
constitue dès à présent la dette viagère. 

Enfin — et ce sera ma dernière réflexion en ce qui concerne 
la dette — il convient de noter l'extraordinaire renversement 
qui s’est opéré dans le rapport respectif de la dette publique 
et de la dette viagère. 

Si on représente la dette viagère par l'indice 100, on constate 
que la dette publique, qui correspondait en 4913 à l'indice 291, 
en 1938 à l'indice 139, est aujourd'hui à l'indice 54, et encore 
n'est-il pas tenu compte des crédits figurant au budget d63 
anciens combattants. 

Le petit rentier disparaît, Certes, ce n'est pas là une con-tata 
tion nouvelle. On peut néanmoins se demander si les con-t- 
quences sociales et politiques du phénomène ont été mesurres 

ans toute leur étendue. Elles n'ont pas en tout cas épuisé 
encore tous leurs effets. 

Deuxiémement, le reclassement. Le reclassement de la fnc- 
tion publique a fait l'objet de discussions suffisamment lonsues 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de procéder ici à un nouvel 
exposé de la question. Qu'il suffise de noter que le crédit des- 
tiné à couvrir les mesures diverses prévues en faveur des per- 
sonnels de l'Etat figure au chapitre 1S40 pour un montant! de 
89 milliards. 

Si l'importance de la somme peut provoquer une certaine 
émotion, il ne faut pas perdre de vue que le grand nombre 
des parties prenantes réduit Ja quote-part de chacune d'ilts 
à un montant relativement modeste, 

Dans de remarquable travail qu'il a présenté au nom de là 
commission des finances lors & la discussion de Ja loi 0e 
finances, notre éminent rapporteur général, M. Berthoin, à m3 
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us 


lumière la situation considérablement diminuée faite aujour- 
ux fonctionnaires, comparée à celle qui était la leur 
(013: là où un haut fonctionnaire ‘onchait 100 francs en 191 
1 touche aujourd'hui 44 francs dans F4 mème monnaie. 

Is sont, avee les titulaires de revenus fixes, les grandes 
tinncs des tribulations monélaires que nous avons connues 
lepuis trente ans. I serait injuste, et peut-êlre dangereux, de 
l'oublier. 


: Es . . . , : 
ce n'est pas à dire qu'aucune réforme ne peut être envisag 
Lien au contraire. C'est la refonte mème de la structu : 
administrations qui seule peut permettre la suppression des 


i nbrelix doub'es emplois que l'on releve datis les Services 
nouveaux qui se sont multipliés depuis dix ans. 
roisicmement, les dépenses de fonctionnement des admi 
trilions fiscales. IL n'est pas question, dans Je cadre réduit 
jun rapport Ep sominalle, de passer en revue Îles divers 
ts d'une administration aussi vaste et aussi complexe que 
. du ministère des finances, Aussi me bornerai-je à quelques 
-crvations d'ordre général que je grouperai autour de deux 


Ll 

j principales : les mesures de réorganisation administrative 

( | conviendrait d'envisager duns les <erviceg financiers et 14 
ité de hiérarchiser les questions d'apres le degré d'mpor- 

tinre qu'elles présentent, de manitre à mue pas [ER glige 

l'essentiel pour laccessoiie. 


\eici plus de Vingt ans qu'on parle de réorganiser nos régies 
{scales, La création des impôts sur les revenus en 1914 el 1917, 
] litulion de Ja taxe sur le chiffre d'affaires en 1920, de 14 
tue à da production en 1956, la diminution progressive des 
tuulions portant sur le capilal ont profondément ébranté 
l'ancienne structure des services financiers, 

Chacun’ s'accorde à admettre qu'une réforme est iidispe 
salle et c'est en vue de là promouvoir qu'a été créée Ha direc- 
ton des impôts par le décret du 16 avril 1938. Cette mesure, 
qui devait être le point de départ d'une réorganisation com- 
ulete dont le but était la fusion des régies ainsi que PFinstitu- 
{on du comptable unique, n'a été, jusqu'ici, que peu suivie 
d'effets, On ne peut en effet que relever le décret du 6 avril 
jo accordant une compétence similaire aux agents des trois 
régies et Ja mise en vigueur d'un code unique des impôts par 
un autre décret de Ja même date. 

H ne faut pas s'étonner de la lenteur ainsi apportée à une 
relonme de structure qui heurte de sérieux intérets, Le partieu- 
luisine des régies reud ès difficile da réalisation de tout 
projet de quelque ampleur, C'est au Gouvernement qu'il appar- 
bent de dresser un programme à la fois logique el équitabie et 
de l'imposer aux diverses administrations, 

Quoi qu'il en soit, il semble prouvé que la complexité des 
allures, à lépoque actuelle, exige que des régies soient 
pourvues d'experts à même de soutenir des discussions parfois 
delivates avec les chefs d'entreprises. 

Les agents du contrôle économique, dont beaucoup d'ailleurs 
venaient des régies et qui ont acquis, au cours des dernmicres 
années, une experience particulièrement précieuse, augmentent 
considérablement les inovens des adiministrations fiscales. 
Aussi bien leur utilisation dans dix-neuf départements, où 11 
ont été chargés de procéder à des vérifications de stocks et 
des recherches afin de déceler les dissimulations de chiffres 
d'alfaires et lés ventes sans facture, a-t-elle donné des résut- 
ls très appréciables, Celle action de vérification de compta 
hihilé mériterait, à notre avis, d'être étendue à lensembie des 
départements. 

D'autre part, les méthodes de contrôle économique employées 
pur la direction générale des impots dans le cadre de la régle- 
lueulalion en vigueur permettent la vériication de l'ensemble 
des comptabilités industrielles et commerciales dans un moindre 
délai que le contrôle permanent habituel. Au même filtre que 
les autres procédés de contrôle fiscal actuellement en usage, 
elles doivent assurer, dans toute la mesure compatible avec 
les mevens d'action dont dispose Fadministration fiscale, 
l'exacte application des impôts votés par le Parlement, 

I convient, en outre, de souligner qu'elles ne restreignent 
en rien les garanties que la loi réserve aux contribuables, ni 
les délais de payement qui leur sont accordés pour acquitter 
les soinmes reconnues exigibles à la suite de rédressements 
fiscaux, 

be plus, la réorganisation du service des sociétés dait 
répondre au même souci de réduire lés doubles emplois inhé- 
reuts aux interventions successives de services dislinets chez 
un inèéme contribuable. 

Toutefois, il serait opportun d'agir avec prudence à un 
luotuent où beaucoup de petites entreprises connaissent une 
grave crise de trésorerie, compliquée par une diminution de 
leur chiffre d'affaires, 

Dans un rapport très intéressant concernant le contrôle 
fiscal, l'inspection des finances signalait certains faits. Je me 
bornerai à vous rappeler les principaux. On lisait ceci: « Au 
Cours de la tournée 1947, la brigade de l'inspection générale, 
concentrant des effectifs relativement importants dans un 
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lé par! t tên t effectus le a] le 
Ja si il lies = { }1 Elle « à 
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importante, vd ile 

L'inspectior | - 
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l hsement l - [ | l 
vent iS< Is il h t ; 

ù \ mairie. En { | | > 

Tri l'affuit I [1 t l l rl | Û Î [Ni 
t [ort A iblc ! Î ill à [l | À les 
bullet | i l Rat Le i | 
UE >. ER \ SAS i l { t 
classés ne so pas 

Et plus lo Ce tq 
un effort s { i | port lu l Ce! I 
nets LCHCTAUX Sur i VITE dt fu \ La. X les 
biens, et Le hat | li L ( { \ ; 
s'effectuent dans des nudition uivé TON i i 

Notre commission à exp é eralecuient | Ou soit 
inieux tenu compil des es: | : exlet lu 
trésor. Les administrations départementales des contributions 
directes, des contributions adirectes, de l'enregistrement et 
des douanes s uffrent [as cflet | l {lt [ue de ho] LRRE D 

La pol tique Qu isiste Ure! il eo ' \s ER 
tiques et à peu pie <ermbhlable s lo personnels (Î * tnt les 
hiinistères n+ répond illemmens au vou exprin I Frarle 
went et par l'opinion publique, Les pv tions po uwnt, 
sans nuire à la bonne rnarche de ubn tralio ‘toindre 
un jtuportant } lage dins | SOA pléthoriques de 
cerlains ministères et 100 p. 100 dan CH it lu é 1! t 
pas démontrée, En revanche dans quelques branche au 
demeurant fort rares. de activité «du ie | effectifs 
devraient être maintenus et mème renforce 

Par une telle prise de pro illon., Volre cormii I 1-4 Les 
LA laisser 1] h tte] pu ill,e di HnigoCie ji Si [l 11) » 
que les harzes fi- vs 1 Vra i RARE ] ti 
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les. services financiers et noltaminu it durs les perrent! 


M. Maurice-Petsche, /n/xtre des finances el des affaires dco- 


hontques, Permelez-mot de vous interrontpre 
M. le rapporteur. Je 1 en hp 
M. le président. La parole est à M, le ministre des finar et 


des affaires ECONOIHIQUES ave l'autor! lon de Loral 


M. le ministre des finances et “es alfaires économiques. Me 
permetltez-Vous de relever a phrase que vous venez de pro- 


noncer ? Cest une Hapression que Fon x trés souvent à létran- 
gel que la charge fiscale en Franre est rmoins lourde ju ill 
leurs et Vous veuez en (pi ‘que le de laccroduiet pur tre 
affirmation. Or, hélas! il n'en est rien. La France arrive an 
second rang des pays pour la charge le qu'elle supporte. 
| i charge fiscale mmovenne en Fra est de i Jr. LLRL el! est 
de 37 p. 100 en Grande-Bretagne, de 21 où 235 p. LH) aux Etats- 
Unis 

Si je me suis permis de rectifier votre affirmation, c'est que, 
tres souvent. des « iupagsties lendancienses Son! mi ves Co ) 
notre pays, Si celui-ci à pu se re er, Cest qu'il à co i 
depuis des annees l'effort fi } Ps l [ 1 }, li 
sements au centre et à dioite 

M. le rapporteur. Muassieur le mini-ti je vous remercie 
infiniment des renseignements que vons pois apportez, mas 
j'ai l'impression je m'excuse de ne pas avoir te document 
ict — que les chiffres fournis par votre administation et pur 


vos prédécesseurs, laissaient supposer. 


M. le ministre. Monsieur le rapporteur, exeusez-moi de vous 
interrompre de nouveau. Je Viens de Voir les chiffres que vou 
avez fournis: ils sont de 1947, or. denuis, la silualiun à été 
complètement redressée à cet égar L 

Même en ce qui Concerne la recherche de Ja fran e, 
vous avez raison, 1l reste encore beaucoup à faire. Vous savez 
tous les dificultés que nous avons rencontrées lorsque cer- 
taines méthodes ont ct IH Ov a, évidemment, des 
mesures d'assouplissement à prendre et le ministre du budget, 
dans une déclaration récente faite à l'Assemblée nationale. Va 
indiqué; mais là également, Ja recherche de la fraude fiscale a 
été considérablement poussée depuis deux ans. 

L'année dernière, à la fin de 1949, nous avons pu ainsi récu- 
pérer une quarantaine de rmmilliards de franes, H et inrontes- 
table que, cette année, c'est une somine à peu pres analogue 
qui entrera dans les caisses du Trésor, : 


{ mplo VÉes, 
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Je veux donc vous montrer que cet effort qui était indispen- métropolitaine. Qu'il s'agisse du budget, qu'il s'agis, da 
t regreltable que ce soient les honnêtes gens finances, je crois qu’il y a là une certaine solidarité qui ne } t 


«il: Cal il est 


pavent pour ceux qui ne le sont pas — est tenté et pour- 
susciter des interprétations comme 


si Lans le désir de ne pas 
celles q nt été peut-être un peu abusivement portées à 
d'aul tribunes, pruisque l'on à volontairement confondu les 
a! le n administrations ave quelquefois, des agents 
d' mple police économique 

M. le rapporteur. Votre comtnission n'a pas hésité à proposer 


certains des budgets sou- 


de sensibles réductions de crédits sui 

mis à sun examen, Au contraire, elle estime qu'il serait raison- 
nuble de ter l'administration des finances de crédits sufiti- 
s our lui permettre de Ss'équiper suivant des méthodes 
r':1 elle Cependant, la répression de Ja fraude fiscale ne 
caurai ütuer une fin en soi. Elle doit avoir pour corol- 
laie, je dirai mème pour but, un ahaissement du taux des 
inpôls, Les préocenpations fiscales ne sauraient faire oublier, 
en effet, les nécessités d'ordre économique. 


\ La politique des pouvoirs publics paraît s'inspirer trop étroi- 
lement de considérations shicterment financières, comme Île 
Î | observer justement à l'Assemblée nationale, 
M. Francis Leenhardt, Equilibrer un budget, ce n'est pas tant 


1aisa tres 


aluster de uffres dont jes colonnes s’effondrent à la moindre 
secoi que <limuler Pachvité d'un pays, faire un emploi 
judicieux des fonds pubhes et exercer un contrôle rigoureux. 

\ ce propos, M. Leenhardt faisait justement remarquer que 


le nombre des contrôleurs d'Etat chargés de suivre la gestion 
des entreprises publiques n'était pas plus élevé actuellement 
», Cpoque où Je secteur poblic n'existait pratiquement 
pas. Aujourd'hau, 3 n'y a pas moins de trois cents contrôleurs 
pour suivre l'exécution du budget de la défense nationale, 
ülors qu'il n'y à qu'un contrôleur d'Etat auprès d'EÉlectricité 
de France le budget atteint près de 200 milliards de 
francs. 

\ us mom 
[LEE 


» «il 
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dont 


t où nous voyons apparaitre des phénomènes de 
elle et°se dévesopper le chomage, à l'heure aussi où lon 
hemine vers une libération des échanges, les pouvoirs 
publics doivent donner toute leur attention à l'évolution éeo- 
nornique, 

Aussi ne peut-on que déplorer ces incertitudes qui continuent 
de régner sur le role finalement imparti aux services de léco- 
noie hnalionale. H faudrait qu'on en finisse avec cette almos- 
phère de rivalité qui oppose parfois l'administration des 
finances et celle de Féeoncomie nationale, 


M. le ministre. Je les liens toutes les deux dans mon ciron. 
(Sourires 

M. le rapporteur. C'esl tres heureux et fort rassurant pour 
l'avenir. 

M. Pellenc. C'est un équilibre fort ins‘able, monsieur Je 


ministre, 
M. le rapporteur. C'est mon avis. 


M. le ministre. Vous provoquez quelquefois son-instabilité ! 
M. Pellenc. Nous en parlerons à propos des affaires écono- 
miques ! 


M. ie rapporteur. Non =eulement il en résulte des heurts 
prejudiciables à Fintérét général, mais également des doubles 
emplois qui sont dus essentiellement au désir des uns et des 
autres de conserver toutes leurs prérogatives, 

En tout cas, il serait imprudent d'abandonner l'orientation de 
l'économie aux ententes patronales favorables au malthusia- 
msme economique et de priver les pouvoirs publics de toute 
possihité d'information et d'action, notamment en ce qui con- 
cerne la répartition du revenu national. 

Me sera-t-il permis aussi, en terminant, de noter que les der- 
niers évenements Internationaux ont moditié à l'étranger l'as- 
pect des problèmes économiques et financiers ? 

Qu'on le veuille ou non, qu'on le souhaite ou qu'on le 
déplore, les répercussions de cet état de fait sur notre écono- 
mie et sur nos finances ne tarderont pas à se faire sentir. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
Finances vous demande de voter le budget avec les réductions 
qu'elle propose, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lodéon, 


M. Lodéon. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, l’orca- 
Fion est trop heureuse d'avoir devant soi celni qui est chargé 
de gérer l'économie nationale et de dispenser les crédits à tous 
les services, pour que je ne la saisisse pas afin d'essayer de 
rappeler à l'attentiqn eflective du ministère des finances cer- 
laines des grandes questions qui se posent encore à propos de 
ralion des départements d'outre-mer dans la communauté 


l'int 1 
paul 





pas être écartée. 

Toutes les fois qu'il s’agit de résoudre une quest " 
manque de crédits fait perdre tout espoir et on à comn 
sentiment que les meilleures volontés s’en trouvent dissuad, 
or rien ne peut se réaliser sans une compréhension vérit.] 
ment humaine de tous les problèmes relatifs à ces nouveaux de 
partements. us 

Mesdames, messieurs, je m'excuse presque d'être à cette tri 
bune parce que, toutes les fois qu'il s'agit de nos nou 
départements, l’oraleur a l'impression de faire des redites. 
l'œuvre est encore à réaliser; elle n’est qu'ébauchée et 
que [a réalisation, dans des conditions forcées de relatirit 
n'aboutira pas à ce que nous avons conçu ensemble pour ce 
nouveaux départements, il y aura toujours un représentant de 
service qui rappellera cette situation à votre attention. 

[ n'y a pas longtemps que celte assemblée a voté une pro 
position de résolution, en même temps que l'Assemblée nitioe 


nale. d'ailleurs et en d'autres termes, sans doute, au suit 
de l'indemnité due aux fonctionnaires des départements d'outre. 
mer en suite des prélèvements opérés sur les traiten du 


fait des jours de grève. 

Vous avez volé ici, à l'unanimité, cette proposition de 
lution ; l’Assemblée nationale a adopté la sienne à une ma 
assez substantielle et voici qu'à l’heure présente aucune r6a 
sation des solutions ne peut être saluée avec gratitude. 

En effet, des propositions sont faites et, notamment, une 
réduction de moitié de ces retenues avec obligation effective 
d'heures supplémentaires, Mais est-ce là ce que nous avons 
voulu et est-ce là l'exécution de ce qu'on entend démontrer 
comme étant le sentiment de bienveillante compréhens on à 
l'égard de ces fonctionnaires ? 

Nous avons voté ici, à l'unanimité — c'est la loi du 3 avril 190 
— le rajustement des traitements de nos fonctionnaires et un 
statut qui confirme le principe de l'intégration admis déja en 
1916. Jusqu'à présent ees fonctionnaires attendent les avan- 
tages de eette loi et ils en courent indirectement les risques 
puisque des prélèvements sont pratiqués sur leur traitement, 
Aucune des mesures sociales promises et renouvelées legie- 
ment n’est appliquée jusqu’à maintenant dans ces territoires. 

L'on s'étonne de certains malaises qui règnent et de ce que 
les serviteurs de l'Etat, dans ces départements d'outre-mer, 
ne manifestent pas le mème enthousiasme qu'avant pour la 
fonction qu'ils ont adoptée, Je ne veux citer que quelques 
exemples entre cent. 

Un projet de réorganisation de la justice est à l'étude depuis 
qu'on songe à l'intégration. Ce projet, conçu par le ministère 
de la justice, a provoqué les observations du ministère des 
finances; et ce texte, qui consacre dans ses grandes lignes 
une réorganisation de la justice dans ces départements, dort 
encore par suite de l'opposition du ministère des finances, 
paraît-il. 

Récemment, il s'agissait du sort de malheureux pères de 
famille, greffiers, secrétaires de parquet, auxiliaires, la plupart 
chargés d'enfants et alourdis par une carrière de plus de 20 ans. 

Les derniers crédits destinés à les intégrer, bien qu'on ne 
soit pas d'accord sur les chiffres et sur la nature de cette int- 
gration, seront encore demandés au ministère des finances 
dans quelque temps. La lettre rectificative de ces jours der- 
niers à pu permettre l'intégration de quelques unités seule- 
ment. 

Monsieur le ministe, je sais que nous devons voter ce budget 

ue vous nous présentez et qu'il faut aller vite, mais je vous 
Lanhe iustamment, qu'il s'agisse du ministère des finances 
lui-même ou qu'il s'agisse du ministère frère du budget, de ne 
pas perdre de vue celte œuvre que nous avons Conçue en*em- 
ble, Puisque, de part et d'autre, cette intégration a été voulue, 
qu'eile ne demeure pas lettre morte. Si des économies doivent 
être réalisées, ce n’est pas dans ce sens qu'il convient d'orieth- 
ter un tel effort de compression. Nous ne saurions refuser les 
crédits demandés, pour que soit organisée enfin, dans des 
départements dignes d'elle, la France républicaine et dérmo- 
cratique. 

Mesdames, messieurs, j'arrêterai là mon propos. J'ai le sen- 
timent que ce qui a été dit, vous le savez déjà. En effet, chaque 
fois que vous avez été consultés, c'est à l'unanimité — et nous 
vous en sommes reconnaissants — que vous avez donné voire 
adhésion. 

J'imagine que cette fois vous entendrez les doléances de ces 
départements lointains qui avaient fait un beau rêve et qui 
demandent qu'on construise, non pas sur un mécontentement 
qui risque d'être général, mais au contraire sur une meilleure 
compréhension des problèmes actuels, afin de leur donner une 
solution durable et prospère, une solution noble et généreuse, 
telle qu'elle avait été conçue par l'unanimité des deux As-tu 
blces du pays. (Applaudissements.) 
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| rcrriiisien 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

[a discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du Le À de loi. 

Le conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président, J'en donne lecture: 

« Article unique: — I est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques au titre des dépenses de fonrtionne- 
ment des services civils de l'exercice 1950 (1 — Finances), des 
crédits s'élevant à la somme totale de 444.571.89K.000 francs 
et répartis par service et par chapitre conformément à l'état 
annexé à la présente Toi. » 

Ce texte est réservé jusqu'au vote de l'état annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1. — Finances. 
17e PARIIE. — DETIE PUBIIQUE 
I. — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et armortissable, 

« Chap. 0010. — Services des rentes perpétuelles et amortis- 
sables ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
terme, 21.364.916.000 francs, » 

Personne ne dermande la parole sur le chapitre O019 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre OMG est adopté.) 


M. le président, « Chap. 0020. — Annuités versées à la caisse 
des dépôts et consignations pour amortir une somme équiva- 
lente au montant des titres rachelés et non présentés au rem- 
boursement par cet établissement, 59:700.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0930. — Annuilés de remboursement de l'emprunt 
contracté auprès de la caisse des dépôts et consignations en 
1943, 83.880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0040, — Service des intérêts des avances faites à 
l'Etat par la caise des dépôts et consignalions pour Ja distri- 
bution de l'énergie électrique dans les campagnes, pour Ja 
restauration des chemins vicinaux et des adductions d'eaux, 
ainsi que pour le financement de divers prêts agricoles, 
426.483.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 0050. — Services des intérêts des avances ou prêts 
consentis pour la construction d'habitations à bon marché et 
d'habitations à loyer moyen, 1.171.935.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 0060, — Bonitications d'intérêts alloués à la construc- 
tion immobilière, 30.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0070. — Annuités de remboursement dues à la caisse 
des dépôts et consignations pour construction de deux usines 
d'hvdrogénation, 1.352.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0080. — Annuités de remboursement des avances fai- 
tes pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour le financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage, 67.188.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0690. — Annuités de remboursement des avances 
faites pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et 
consignations pour le financement de travaux destinés à favo- 
riser la reprise de l’activité générale, 14.120.000 francs. » — 

« Chap. 0100. — Financement des programmes de travaux 
approuvés par les lois des 30 mai 1941, 4 juan 1941 et 19 novem- 
bre 1942 (Marseille, région parisienné et Nantes), 16.637.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0110. — Service des intérêts de l'avance faite à l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations, en vue de la gestion 
des titres remis par les sociétés en payement de l'impôt de 
solidarité nationale, 4 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 0120. — Remboursement au sous-comptoir des entre- 
prer.eurs de la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses 
de financement des travaux de ravalement des immeubles, 
2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0190. — Remboursement au sous-comptoir des entre- 
preneurs de la fraction prise en charge par l'Etat du financement 
des dépenses des dommages de guerre, 8.500.009 francs. » — 
(4dopté.) 

« Chap. 0140, — Annuités de remboursement de divers prêts 
consentis par le Crédit foncier de France aux collectivités locales 
et aux propriétaires d'immeubles à la guite de calamités 
publiques, 500.080 francs. » — (Adopté.) 





SEANCE DU 14 JUHIEL 140 2011 

Chap. 0150 Serie s intérêt! les avances faites à 
l'Etat pur la caisse des dépôts et constgnations pour la répara- 
tion des dommages causes par les irondations du Sud-Ouest, 
LAC) francs. —— \aonte 

Chap. G60, — Bon tions d'intérêts allou pp 1 
es décrets des 2% août 1937, 2 1 LR et 15 juin PSS, 10 mile 
lions de franes, — (Adopte.) cd 

Chap, 0170 Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer francais des chauges des emprunts is en 
{ u\erl ire es it uffi 11 » 1 EX nitatl KEML fun: 4 L 
— (Adopl 

Chap. 080 \nnuit lues 4 la S { I ‘ | 
cher ns le [el [ET RN - remboursement des tra X EX 3 
par elle ou par les anci eaux pour constructions d 3 
nouvelles nventiol iPDEOUN par les lois des 20 bre 
183 et 29 octobre 1921) et pour dédoublement de voies ainsi 
qu'au titre des dépens remboursables à ladministrati vJ 
chemins de fer de FEtat 200,000 francs. do 

Chap. 0190, Garanties d'intéréts aux réseau è 
14 millions de fra \dopté 

« th p. (um) Sub bon à it Copa grtite [ tineo-es] 10 
du chemin de fer de Tanger à Fer, %4 ORCH fra _ 

\doplt 

« hup. (210, Anunuités diverses à la Société nal TH les 
chemins de fer francais, 13 millions de fran los ) 

« Chap. ULEUL, Remboursement à la Société natio t 3; 
chemins de fer francais des frais de service des em 
la compagnie des chemins de fer de l'Ot ip} 
la loi du 21 février 1944, 100.000 francs, » dont 

« Chap. 0230, Rachat de concessions de canaux, 133.000 
francs. 5 {dopte.) 

Chap. 0240. Keformi L140 ure ef Asa et |! JA 
851.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 0250. — Payetment par annuit les inderm de 
dommages de guerre, 120,180.000 francs, do pit 

« Chi 11) \ : tit ( et 
] oi li 4 | So 
Adopt 

« Chap, 0270 S ] ( prunt a 
cles 44 à 49 de la loi d ) 147 en x d t 
de Ja reconstitution des biens sinistrés, 2.431.242 000 , 
— (Adopté. 

« Ch O280, — Service des emprunts autorisés par 3 
des 19 oel bre 1919 et 51 di mbre 1997 pat le di t-loi du 
31 août 1957 et la loi du 6 mai 1941, 2 50.281.000 [rar + 
(Adopte.) 

« Clap. 0290, — Service des emprunts autorisés par l'art 5 
de la loi du 10 juillet 1933, 41.270.000 francs. » \4 

«€ Chap. 000, Remboursement par annuités ds pavet E 
cffectués au titre des lois des 11 juillet 1955 et 7 juillet 1994, 
127.031,000 francs. » \dopté.) 

« Cha». 0310, \nnuilés dues ou garantit | 11 ir 
Je remboursement des sommes versées aux comn 18 


Crédit foncier de France en exécution de Ja loi du 4 br 3 
1919, 3.928 00 fran {donté.) 


« Chap. 029. — Participation éventuelle de l'Etat an vice 
des obligations 4 p. 100 1941 de la caisse autonome d'amortis- 
sement. Mémoire 

« Chap. 0530. — Service des titres d'annuités amort ib! n 
dix ans, étuis en application de la loi du 27 mars 1944, 192 mile 
lions 431.000 francs. - (Adopté.) 

« Chap. 0340, — Service des titres amortissables en trente ans 


par semestrialités, émis e 
594.752.000 francs. » — {idopté.) 

« Chap. 0350. — Ponifications d'intérêts pour les avances 
consenties sur les fonds propres de la caisse nationale de crédit 
agricole, en exécution du titre I de l'ordonnance du 20 octobre 
1945 relative à l'attribution de prêts du crédit agricole mutuel 
aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers et ancien 
tés, 150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0360, Annuités pour le armé des subventions 
de l'Etat attribuées aux colle tivités locales pour l'ex cution de 
travaux d'équipement rural, 210 millions de francs, » \dopté.) 

« Chap. 0370, — Remboursement à la caisse des dépôts ct 
consignations des frais engagés par elle pour l’appl'cation da 
l'ordonnance du 1% mai 1945, 700.000 francs, » \dopté.) 

« Chap. 0380. — Garantie des intérêts alloués aux obligationg 
de la Banque de France et aux parts bénéficiaires des banques 
nationalisées, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6390. Garantie des intérêts alloués aux parts bénéfi- 
ciaires des sociétés d'assurances nationalisées, » — (Mémoire.) 


\ application du décret du 20 roars {45 


dl por 


« Chap. 0100. — Services des emprunts contractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées en vue de Va 

tion de navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la 
trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 28 février 
1948), 100.434.000 francs. » — (Adopté.) 


construcs 
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« Chap. 0410. — Annuités pour le payement de subventions « Chap. 0820, — Subvention à la caisse des rs D 
de l'Etat attribuées aux collectivités publiques ou privées en vue merie nationale, 121.316.000 francs, » — (Adopté.) à 
de l'équipement des ports maritimes et de navigation intérieure.» « Chap. OS30 — Pensions militaires et civiles d'Alsire « 

— {(Memoire.) Lorraine, 13.400.000 francs, » — (Adoplé.) Pr 

« Chap, 0520, Subventions pour pertes de lover (lois des « Chap. 0840, = Pensions, rentes de vieillesse, d'in 
12 septembre 1940 et 2S août 1941). — Ravalement des immmeu- d'accidents. — Alsace et Lorraine, 1.483.SS0.000 france À 
bles, 13 m'l'ions de francs. » — ( 1dopteé.) (Adopte.) sa _ 

« Chap, 0330, — Annuilés pour Je payement de subventions « Chap. OS50, — Remboursement à la caisse des dépôts et 
de l'Etat au titr> de la construction d'écoles primaires publi- signations des sommes avan'ées par cet établissement : É 
ques, » Mémoire.) revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires 

Chap. 0440 Services des titres d’annuilés remis à la 7.435.000 francs. » — (Adopté.) - 
aise des dépols el con-ignations en échange de titres d'em- «Chap. O6, — Pensions du personnei des cultes du Bus] 
prunts de l'Etat appartenant aux fonds énumérés à l'article 3 du du Haut-Rhin et de la Moselle, 32.800.000 francs. » — (Adopte , ? 
décret 7,9 49-53 du 21 janvier 1949, 5.257.180.000 francs. » — ie 
{ 14 pole 9e » 0 » Inc Un s 

€ Chap. O4, Service des titres d'annuités-amortissables en PT 

caisse des dépôts et consigrations en conso- « Chap. 0900 — Dotalion du Président de la Répul é, 


City a res à 14 
hdation d'effets publics à court terme, 1.125 ni'lonus de francs. » 
- {opte .) 

«@ Cha», 060, Préls et garanties À des gouvernements, ser- 
vices on ressortissants étrangers, 429.100.000) francs. » — 
(Ado ple } 

« Chap. 030, Partiipalion de FEtat au service des ermn- 
prunls € niubaux du Crédit foncier de France. » — (Mémoire.) 


b) Dette flottante. 


« Chap. 0509, — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 


OU JO AMMN) francs. idoplé.) 

6 Chap. 0510, — Annuilé à Ja Caisse autonome d'amortissement 
(loi du 7 août 1926, art, 6), — (Mémoire.) 

« Chap, 0520, Iiférets des bons du Trésor à court terme et 


imilces, 24.340 millons de fran S; » — (Adopté } 


valeurs as: Z 
- Service des avances des instituts d'émission, 


« Chan, 05340. 


2.027. HAHLONN) francs, » { idople } 
J} Delle estérieure. 
« Chap. 050, Redevance annuelle envers l'Espagne pour 


drol de dépaissance sur les deux versants de Ja fronticre des 
Pyrences, CHINE) francs, » — (Adople.) 
« Chap, 0610, Service de Femprunt contracté aux Etats-Unis 
en 11215. Mémoire.) 
Chap. 0620, — Service des emprunts contractés auprès de 
gouxvernements étrangers, de Flexportimport Bank et de la 
niernalionale de la re 


Banque econstruction depuis 1911, 22.827 
uililuns 371.440) francs. 5 (Adoplé.) 
u Chap. 0690, — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas 


\ 


\ \doplé.) 


e! en Suisse, 690.200) francs. » 


29 PARTIE. — DETTE VIAGÈRE 


« Chap. 0700, — Remboursement à da caisse des dépôts et 
consiqualions des pensions el secours alloués aux viclimes dé 


le ipedilion de Chine en 1900, » 


« Chap. 0310, - Pensions militaires, G0.800 millions de 
f! ils, {41 pte } 

« Chap. 0:20 Pensions civiles, 59.600 millions de francs. » 
: dont: 

« Chap, 0530 Suppiément à la dotation de l’ordre national 
de La Legion d'honneur pour les trailements viagers des mem- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, 53$S.767.000 francs. » 
= di prit } 

« Chap. 0510 Contribution de l'Etat au payement de pen- 
sions servies par diverses collectivités, 120 millions de francs. » 
_— { dl puit 

« Chap, 0350 - Prestations familiales, 1.928 millions de 


francs. » idopté.) 
1 Remboursement de retenues et subventions de 
nationale d'assurances sur la Vie, 45 millions 
(Adopte.) 
Chap. 0750, Allocations âux veuves sans pension, 217 mil- 
lions de francs, » \dopté 
Chap. O7S0, — Allocations complémentaires aux retraités de 
l4 Caisse nabionale d'assurances sur la vie, 60.000 francs. » — 


« Chap, 0790, Versements au fonds spécial prévu par larti- 
ele 2 de la loi du 21 mars 4928 sur le régime des retraites des 
uusriers des établissements industriels de Etat. — Compléments 
de pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves 
d'ouvriers de ces établiscements, 200 millions de francs, » — 
(doptes : "+ 

« Chap. 080, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à Ja Caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 
60 millions de francs, » idoplte.) 

« Chap. OS, — Pensions d'invalidité, 31.398.999.000 francs, » 


— (dope. 





4 ions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0910. — Cabinet civil et militaire du Présitent de 
Ja Re publique, 4.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 0920, — Frais de maison du Président de ja Rep 
b'ique, 23 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 0930, — Frais de représentation, de déplacements 
et le voyage du Président de la République, 12.500.000) francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 0940, — Frais de constitution et de fonctionne) t 
du pare automobile de la présidence de la République, 15 nl 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 0090, — Services administratifs de la présidence de la 
République. — Frais de missions et documentation, G millions 


de frairres, » — (Adoplté.) 
Chap. 0951, — Frais de fonctionnement du haut conseil da 
J'Union francaise. » — (Mémaire.) 

« Chap. 0960, — Assembiée nationale et Assemblée de l'Union 
française, 2.K99,233.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 0970. — Indemnités des sénateurs et dépenses acni- 
nistratives dun Conseil de la République, 1.350 millions de 
fianes. » — (Adopté.) 

« Chap. 0980, — Conseil économique. — Indemnités de 
membres du Conseil, 216.200.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 0990, — Conseil économique, — Dépenses adniinis- 
tratives, 97.400.000 francs, » — (Adopté.) 


LC] 


4° PARTIE, — PERSONNEL 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel dé l'administration centrale, 1.200 millions 
560.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 4), M. Symphor et Jes memes 
du groupe socialiste proposent de réduire Je crédit de ce cha 
pitre de 1.000 francs et de le ramener, en conséquence, à 
1.200.559.000 francs. 

La parole est à M. Symphor. 


M. Symphoer. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
jeu des amendements veut que je vienne tout de suite apres 
non collègue de la Martinique et qu'il y ait ainsi un lien entre 
ies deux interventions à la tribune. 

Je m'excuse, à mon tour, d’avoir à rappeler des questions 
que nous avons si souvent évoquées devant vous, pour les- 
quelles, d’ailleurs, nous avons trouvé une unanimité, à laquelle 
nous avons toujours été sensibles, et pour laquelle je vous 
prie de recevoir l'expression bien vive de la gratitude, non pas 
seulement des représentants qui sont ici, mais des fonction- 
naires dans leur intégralité des quatre nouveaux départements. 

Hs ont été particulièrement réconfortés de l'accueil que leurs 
doléances ont trouvé parmi vous et parmi les membres ve 


J'Assemblée nationale, et si, malgré vos interventions, le 


Up 
té 


malaise persiste et s'aggrave, la faute ne peut vous en t! 
iupulee. 

Monsieur‘le ministre, c'est aujourd'hui un débat assez grave 
que je voudrais soulever devant vous puisque, en définitive, 
il met en cause l'interprétation que vous avez donnée à la li 
du 3 avrl 1950 et au décret qui a suivi sur l'indemnité de r 
dence. 

Je ne voudrais pas reprendre la question à sa base, mai- 
dois rappeler pour Ja commodité même de la discussion, que 
l'unanimité est faite ici sur les motifs qui ont inspiré le vote 
de cette loi, à savoir que le coût de la vie, dans ces nouveaux 
départements, est de beaucoup plus élevé que dans le ter 
toire métropolitain. 

Les missions que vous V avez envoyées el qui en sont re\c- 
nues, l'ont évalué, les unes à 50 p. 100, les autres à 70 p. !t", 
mais fout le monde est d'accord pour proclamer que les con !:- 
tions de Ja vie sont de beaucoup plus élevées dans ces départe- 
ienis que dans les départements métropolitains. 

La raison en est facile à comprendre. Ces départements, là 
Martinique et la Guadeloupe en particulier, sont des départc- 
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” importation. Toute leur économie est axée sur Ja L’ar! 2 m'excuse à {le ls L r- 
; de la canne, de la banane, six la production du rhum ticle 2 de la lo l se que | 8 
". e. Dans la proportion de SO p. 100, ils importent tout rdée aux f (l ott té r rSt 
> ( «t nécessaire à leur subsistance, à leur habillement, à | ve f ion du traité l l 1 : 
+ r leg ment. Les marchandises, parties d'ici, sont grevees du } tre 111 pour t ! ; 
à st r 7.00 kilomètres d'océan, de frais de manutent!ion, Si nous voujons 1} | endre ’ n 
à, marves bénéficiaires qui sont elles-mêmes en proportion de prendra le l'un f a où | 
De les frais antérieurs, de taxes qui résultent de la fiscalité le résidk , ’ x p 100 de J 
«cessive de l'assimilation des droits d'octroi qui ont élé main- | x p. fo td t 1 
tenus, ét de Ja taxe à la production qui est payée non pas au | nèéme département 
dél sine, comme dans le territoire métropolitain, mais « en | C'est ce qui p seail ! loute trop 
quil 4 », à l'arrivée à la Martinique, ce qui fait que cette taxe simple et le dérret fixant . ; « 
i la production frappe toute la cascade de frais qui augmentent fonctionnaires du département d'outre-mer a « ppliqué en 
Je prix de vente de la marchandise. : fonction du décret du 1 janvier 1949 ‘ n 
\ous avons tous été d'accord sur ce point, que re coit calcule l'indemnité de résil : snte 
\me Devaud dans son rapport, au nom du Conseil de la Repu- comme on le fait ‘da 15 la métropoie ? ‘ 
jique, que ce soit M. Vialle, en celui de l'Assemblée nationale, On fractionne le traitement, La première tranel VA 
eu que ce soit Mme Malroux, rapporteur à l'assemblée de 120.008 francs” est comntée intégralement, là s de 
fUnion française. Tout le monde a conclu. que le coûi de Ja 120.000 à 200.000 francs intervient pour n la ème 
qie étail de se à 40 p. 100 plus élevé dans nos départ ments tranche de 200000 à 40000 francs A tp r le rt, 
n'en métropole. insi de suite. ; ” 
£ Notre Co NN ar de la Guyane prétend même que le coût de LR de”suite.. =) RL: 
n totalise ces di fférent s parties I es et on |] pl e 
L vie est double ou triple de celui de Ja métropole. On a cité une fract uniforme # niet ur tont | 1 Le 
dns cette enceinte des chiffres et des sntatques. qu'il s'agisse ee ion uniforme, je le reconnais, pour tout le monde. Le 
in tte ruinistre à dit lui-même à l'Assemblée nationale: nous ons 


r 


de Ja construction, qu'il s'agisse de l'habillement, des denrées 
entaires, Tous ces exemples se sont rencontrés dans le sens 


amet 


aue |} viens d'indiquer pour confirmer le chiffre de Diajora- 
ton qui a été retenu. 


A deux reprises le Conseil de la République et l'Assemblée 
nationale, toujours à l'unanimité de leurs membres, ont invité 
je Gouvernement à régler dans Le sens équitable de l'assimila- 
tion et des conditions économiques particulières de ces dépur- 
tements. la question des fonctionnaires. Des promesses ent été 
faites: des accords sont intervenus, le temps s’est écoulé, les 
mois ont succédé aux mois ét il a fallu d'abord une premitre 
give, il y a deux ans, puis une seconde pour émouvoir les 
services du ministère et le ministre lui- mème. 

ia fallu que le Parlement intervint pour qu'une loi du 3 avril 
jo essayät de régler l'affaire, Cette loi du 3 avril a été volce 
dns des circonstances certainement hâtives, un peu dans Ja 
confusion du temps. Etait-ce la pression de la grève ? Elle avait 
débuté depuis le 6 avril, il y avait bien un mois que les popu- 
ltions la subissaient cette grève aux conséquences particuliere- 
went pénibles, j'aurais pu dire désastreuses. IE y avait un état 


moral, un état de crise qu'il fallait faire cesser. 

celte loi, votée dans la nuit du 31 mars au {17 avril, à fait 
Ja navelte et a été votée dans des conditions un peu précipilées 
et il n'est done pas extraordinaire qu'on y relève certaines 


précisions de forme. 
Au cours de ces débats, on a 


fait un usage excessif, mon- 
kieur Je ministre, de Ja loi des maxima, La discussion s’est 
reuvée ainsi heurtée, et on n’a pas pu se pencher avee Ja 
érénité nécessaire sur les répercussions du texte Jui-mème. 
lais, il y a une chose que jai retenue à la lecture de ces 
débats: c'est que Mme Devaud, que je m'excuse de citer — 
c'est un témoignage tellement important, madame, que vous 
m'excuserez de vous mettre en cause, c'est d’ailleurs pour une 


excellente cause — Mme Devaud disait à M. le secrétaire d'Etat 
qu'elle ne comprenait pas la solution qu'il avait fait intervenir: 
lui sque le minis ee proposait une augmentation de 25 p. 1®, 
il estimait que la loi des maxima ne devait pas jouer, mais 
lorsqu'un membre de l'assemblée proposait une augimenta- 
üôn de 25 p. 100 supérieure, même très légèrement, il invo- 
quait la loi des maxima. El Mme Devaud jui demandait de 
concilier ces deux attitudes, puisqu’en définitive la loi en dis- 
était ellemême une + d'augmentation par rapport 
aux maxima déjà votée, Mais, M. !e ministre avait déjà laissé 
percer sa pensée. 

e Mme Devaud qui insistait pour faire préciser sa position, 

le secrétaire d'Etat aux finances a répondu par une phrase 
. conditionne tout mon développement : 

Les faux qui sont garantis sont des taux personnels qui 
N'empéchent pas une revis sion des pourcentages ainsi fixés en 
dy de l’article 2, qui dans certains cas pourrait arriver à 
ndemnités de résidence inférieures à celles résultant au 


cussion 


ut ret 


Ceci revient à dire que M. ie ministre des finances avait déjà 


IéVu dans son calcul, que s'il était obligé d'augmenter de 
= p. 100 certaines catégories de fonctionnaires, il alläit, par 
contre, réduire d’° autres” indemnités de sorte que la balance 


serait élablie à l’intérieur du texte. Il donnait et dans 

esprit, déjà, il retenait. 

s ns allons retrouver ce principe traduit en “hiffres dans le 
‘rel qui vient de paraître pour l'indemnité de résidence, 

tonire laquelle, d'ailleurs, les fonctionnaires des départements 


1nire 


son 


* oulre-mer ont déjà fait une grève de deux heures et co 
quelle ils sont prèts encore à s'insurger. 








appliqué un taux uniforme, 


Evidemment, monsieur le ministre, vous avez 


taux uniforme, mais à une partie du traitement, Vous avez 
appliqué une fraction unique, mais à une fraction du traile- 
ment et non au traitement Ini-méme comme l'indique sans 
contestation possible le texte de l'article 2. 

M. le ministre. Nous avons fait l'assimilation et nous avons 
appliqué la loi. 

M. Symphor. Ce n'est pas la loi, monsieur le 1 

M. le ministre. Si! 

M. Symphor. la loi dispose que Findermn de 1: a 
représente une fraction du traitement. 

M. le ministre. C'est peut-être une fraction, mais je 3 
pas que c'est une fraction égale. 

M. Symphor. Celle fraction doit ètre la méme pour { le 
monde, 

M. le ministre. C'est vous qui le dites, mi \ loi ne le 


dit pas. 
M. Symphor. Je vous demande pardon. 


M. le ministre. L'’arli 


« L'indemnité de résidence 
naures de ces départements. 
de présence. 


lé r 4 t le suivant 


est versée à tous les fonction 
Elle est une fracti de Ja Le 


M. Symphor. Voulez-vous continuer ? 

M. le ministre. ...à laquelle s'appliquent H s échéant les 
coeflicients familiaux prévus par le décret du 9 murs f' 

« Dans un mème département, cette fraction « 
tous les fonctionnaires... 

M. Symphor. Voili! 

M. le ministre. Mais pour tous les fonctionnaires de catégories 


différentes, et non 288 de grades différents, 

« Sans qu'il puisse en résulter une diminution d 3 
qui étaient attribuées à la d 
sente loi. » 


te de la promu H j d la ] U= 


Ceci s'applique aux mèmes catégories de fonetionna et 
suivant un systeme qui peut ètre dégressif. 

M. Symphor. Je m'excuse d'insister, monsi Le istre 

Evidemment, vous avez donné une interprétalion de cet arti- 
cle ; j'en donne une autre. Nos collègues aphre te 
tate que la fraction est de 17 p. Hu) pour une celexorie, de 
11 P. 100 pour une aulre, de 10et de 9 p. HM) pour d'autres égra- 


1 


lement. Est-ce là l'esprit et mème Ja lettre de Ja k 
Ja fraction n'est pas la même pour tout le monde, I faut 
quer une fraction uniforme sur tout le traitement el non sur 
une partie du traitement, 
Les débats sur Farticle 2 
s'étalent sur dix colonnes 
nationale comme pour le 
J'imagine aisément que si 
que l'indemité de résidence 


ont duré phusie rs heures et ils 
du Journal officuet, } ur IA ermnbice 
Conseil de Ja Repablhqu 
nos Î 


séra calculée cormine 
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dans les conditions que vous indiquez ils n'auraient pas eu à 
chercher autre chose pour décider que l'indemnité de résidence 
sera calculée de la méme façon que dons la métropole. (Applau- 
dissements.) 

1H v avait autre chose et cette autre chose, je la retrouve 
dans la pensée du ministre: créer un échange d'indemnité 
de résidence pour la voir augmenter à la base et diminuer au 
sommet, de façon à réaliser l'équilibre financier qui restait son 


unique souci el loute sa préc cupaluon. 


A6: «1 : 


M. le ministre. Mais :l en 
le sénateur ! 


est de même en France, monsieur 


M. Symphor. Il e:t très possible que ce soit la mème chose 
en france, mais là n'est pus la question. La loi n'a pas dit que 
ce serait la méme chose. Voilà ce qne je dis. 

Pourquoi la loi ne voulait-elle pas caleuler l'indemnité d'après 
les règles de la métropole ? C'est précisément pare que le 
légi-lateur estimait qu'il fallait une majoration sur l'indemnité 
de résidence, 

A quoi avez-vous abouti ? L'indemnité de résidence est infé- 
rieure à celle prévre par le décret du 18 mars, que vous avez 
abrogé, et vous êtes obligé de décider que les indemnités 
actuellement servies n'auront pas d'effet sur Îles anciennes 
indemnités qui restent maintenues, Si l'on appliquait stricte- 
Juent la loi du 3 avril 19%, toutes les indemnités servies en 
verlu de ce texte, tel qu'il est interprété par M. le ministre, 
seraient inférieures à celles qui existaient auparavant. Est-ce 
cela qu'a voulu le législateur ? Est-ce pour cela que les fonc- 
Lonnaires auraknl fait ? 

A La vérité, il aurait fallu établir un taux umforme et 
renoncer précisément au système métropolitain pour tenir 
compte des conditions économiques de l'ile. L'application de 
ce taux uniforme se serait traduite dans la réalité des faits 
par 11 shb=<tantielle. . 

Or, votre texte — je m'excuse de n'être pas du même avis 
que \ous, Mais Je pense que vous re onnaitiez que ma contra- 
dicton est tout à fait différente iboulit à ce résuitat extra- 
ordinaire: alors que vous vouliez majorer, augmenter, revalo- 
riser les traitements des fonctionnaires d'outre-mer vatre texte 
tel qu'il est appliqué, aboutit à la réduction de cette indemnité 
de résidence, à une diminution de leurs revenus. 

Monsieur le ministre, la situation est très claire, elle n'est 
té plus chère dans ces 
des départe- 


2 jours de grève ? 


ugmentation effective et 


pas nouvelle. De tout temps la vie à « 
départements puisque de tout temps ils ont éte 
ments d'importalion 

L'ancien régime avait établi des règles parfaitement équi- 


tal 


Au sujet du régime colonial et je vais dire une chose 
qui m'est pénible on en est arrivé à nous le faire regretter 
l'assimilation avec tant d'enthou- 


alors que nous avons accuelili 
Biasine et d't pe ince ! 

Je vous prie, monsieur Dermusois, de ne pas me faire dire 
ce que je n'ai pas dit, Pour avoir émis cette idée la dernière 
fois, vous avez traduit que nous regrettions le colonialisme. 

Non, ce n'est pas ce que je veux dire. Nous en sommes 
arrivés à regretter le système colonial, le système ancien et 
si on permettait un référendum sur cette question, savez-vous 
quel en serait le résultat à l'heure présente ? 

80 p. 100 au moins des habitants des départements refuse- 
raient l'assimilation, Peut-être M. le ministre des finances 
aurait-il été heureux de se débarrasser de ces épines qu'ils cons- 
tuent ? Mais du point de vue moral, du point de vue français, 
du port de vue patriotisme, est-ce que nous n’aurions pas 
porté un coup terrible au prestige même de la patrie ? RE 

La République était belle sous l'Empire, a-t-on dit, lassimi- 
lation était belle, inesdames et messieurs, sous le régime colo- 
lial car elle était réalisée dans la solde et dans bien d’autres 
domaines. 

Comment étaient constitutes les soldes anciennes ? Il y avait 
ce que l’on appelait la solde d'Europe et la solde coloniale. 
La solde d'Europe, c'était le traitement et les indemnités servis 
en métropole, pas un sou de moins, pas un sou de plus, et 
ces indemnités étaient majorées d'un pourcentage. Les indem- 
nités étaient majorées de ce supplément que l'on appelait le 
supplément colonial; celui qui vous parle a débuté comme 
instituteur, avec un supplément colonial qui était égal au 
traitement. On disait que le supplément était de 109 p. 100, 

P2r le jeu des circonstances, ce pourcentage le long du temps 
a passé de 100 à 65, puis à 40, 30 et enfin 25 selon le taux du 
coût de la vie. À la veille de l'assimilation il était de 25 p. 100 
pour le cadre local et de 40 p. 100 pour le cadre métropolitain. 

Cela veut dire que si l'on prenait la situation d'un fonetion- 
naire Imeétropolitain dans son ensemble, telle qu’elle est portée 
sur son carnet de sokie qui comprend son traitement, ses 
liudemnités et ce que nous appelons en ce moment ses presta- 





| 


tions familiales, que l’on appelait autrefois les ch 
faunille, si l'on en faisait le total, le tout était mult.: . 
25 p. 106. Pal 
La solde comme les indemnités. étuient douce au. 
de leur part, c’est ce qui doit ètre fait pour met! 
l'irrilante situation dans les départements d'outre-mi 
On a voulu, à l'heure actuelle, appliquer un svstème |} 
qui crée des indemnités particulières, de droite et de à 
Mais, au fond, Satisfaction n'est accordée à personne 
J'en reviens à ma démonstration. M. le ministre ne n 
vaincra pas et je ne crois pas qu'il réussisse davantave 
convaincre, La loi définit bien clairement que la m 
Jour indemnité de charge de famille devrait conti! 
ne de la sokle et la même fraction pour tous. 
n'avait pas dit « la même pour tout le monde », x 
eu raison parce que vous auriez accordé urie fraction. { 
un foncüonnaire perçoit 38.000 francs, c'est bien d'ui 
de sa solde qu'il s’agit Quand un autre pereoit 2: 
90.000 francs, c'est encore une fraction de sa solde qu'il ; 
als re n’est pas la même fraction du tout. Vous a 
accordé une fraction d'une fraction et c’est Ja raison pour 
laquelle ils ont moins qu'ils n'avaient auparavant, 


M. le ministre. C’est le système dégre-sif. 


M. Symphor. La loi précisément avait bien voulu éviter va 
taux dégressif, cela on l'avait bien senti au cours du 
a eu lieu à l’Assemblée nationale, Un député, M. Valent \ 
demandé que ce taux fût fixé à 40 p. 100, Un autre té 
avait demandé 33 p. 100 et un troisitine k parité de ] fe 
nité parisienne ; mais, dans l'esprit de tout le 
s'agissait surtout d'appliquer un taux uniforme, une : a 
uniforme à l'ensemble du traitement lui-même. 

Au cours de la discussion, dans la fièvre de la rédaction on 
a omis de fixer ce taux; et c'est de Là que vient tout |: 
et c'est cela que je veux fortement marquer, monsieur le mr 
tre, Si vous voulez faire la paix sociale dans ces départe. 
ments, si vous voulez remettre les fonctionnaires « \ 


coniiance, il faut reviser le tarif des indemnités de ri 

Comment je considère l'affaire ? Si vous estimez que là 
est de 25 p. 100 plus ehère, de 30 p. 109 plus chère, de 40 p tn 
plus chère, il faut tout simplement se poser le problème de h 
manière suivante : 

Nous prenons comme exeinple un fonctionnaire d ca 
quel qu'il soit. Tout ce qu'il toucherait à la fin du mois — 
solde, ses indemnités de résidence, ses charges de famille — 
doit être multiplié par la fraction de cherté de vie que nos 
aurons adoptée dès qu'il s'agira d’un fonetionnaire en 
dans un des départements d'outre-mer. 

Et voilà le problème réglé. C’est assez simple et nous retour. 
nerions ainsi à la formule ancienne qui avait subi l'épreuve 
du temps et de l'usage. 

C'est cette notion que je voudrais soumettre à votre examen. 

Si vous ne voulez pas du 40 p. 100 de Valentino ou du 50 p. {in 
préconisé par d’autres, nous discuterons le pourcentage, mais 
vous ne pouvez pas aller au-dessous de 25 p. 100. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances a commis une erreur 
très grave devant vous, messieurs; 1l a dit ceci: 


100, à laquelle s'ajou- 
tent les 25 p. 100 prévus par l’article 3 du texte de l'Assemblée 
nationale, ce qui fait 55 p. 100 ». 

C'est toujours M. le sous-secrétaire d’Etat qui parle « de 
l'avis exprimé à plusieurs reprises, à l’Assemblée nationie, 
par les représentants de ces départements, l'écart entre le prx 
de la vie dans la métropole et dans ces Le pr age n'atteint 
pas 50 p. 100. Par conséquent, par le simple jeu de ces textes, 
c'est plus que l'écart entre le coût de la vie dans les dépar- 
tements d'outre-mer et celui de la métropole,, qui est couvert 
par les indemnités ainsi définies, en dehors des autres avai 
tages accessoires ». 

Ainsi, dans la pensée de M. le secrétaire d'Etat aux finanees, 
en dehors d’autres avantages dont nous cherchons vraiment 
l'existence, on aurait donné aux fonctionnaires d'outre-mer 
25 p. 100 d'avantages, plus qu'ils n'en demandaient, plus que 
l'écart reconnu par leurs représentants entre le coût r'el de 
la vie dans les départements et territoires d'outre-mer, d'une 
part, et la métropole, d'autre part. 

La vérité, c’est que M. le secrttaire d'Etat s'était trome — 
je le crois et je vais le prouver — et, en se trompant, il vous 
avait malheureusement et à son insu induits en erreur. 

D'abord, l'indemnité de résidence n’est de 30 p. 100 que pour 
la base extrême. A partir du moment où l’on monte les eche- 
lons, elle diminue, elle est de 15, 14,:13, 12 p. 100. 

Je veux maintenant clarifier la position à M. le secrétaire 
d'Etat. Quand il déclare que les fonctionnaires des départe- 
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ments d'ontre-mer ont reçu, comme avantage, 30 p. 100 d'in- 
demnité de réstdence, cela voudrait dire que les fonctionnaires 
de la métropole n'ont pas cette indemnité de résidence. Si 
elle représente un avantage, c'est que les autres ne l'ont pas. 
ur, tout le monde a cette imdemnité de résidence. Elle est servie 
: tous les fonctionnaires de la métropole comme à ceux de nos 
départements. C'est le même chiffre et selon les mémes prin- 
l pl De 


abatte- 


M. le münistre. Le chiffre n'est pas égal. Il y a des 
ments dè zone. 


M. Symphor. Je vais y venir, mais nous aussi hous avons des 
ghattements de zone ! 


M. le ministre. Ce n'est pas uniforme. 


M. Symphor. M. le secrétaire d'Etat dit 39 p. 100, Il aurait pu 

jire 4 p. 100 ou 3 p. 100 d'avantages, car à l'heure actuelle on 
cté obligé de maintenir les indemnités du décret du 1S mars 
qui sont légèrement supérieures à celles du nouveau décret, 
Eutre l'indemnité de résidence accordée par le décret du 
js mars et celle qui est appliquée en France, il peut y avoir 
une marge de 3 ou de 4 p. 100, mais pas de 30 p. 100, car 
l'indemnité de résidence servie à tous les fonctionnaires de 
France du mème indice de base est d'environ 30 p. 100. (A pplau- 
dissements.) 

Je clarifie convenablement ma pensée, Je ne sais pas si la 
faute en est à ce débat tout à fait technique et ardu, mais, 
quand M. le ministre dit: « Vous avez 30 p. 100 d'avantages, 
à titre d'indemnité de résidence », c’est qu'il pense que les autres 
n'ont pas ces 30 p. 100. Or, tout le monde a 30 p. 100 à la base 
à titre d’indemmité; admeltons que ce soit 29 ou 28 p. 100, 
vous pensez bien que je ne veux pas chicaner pour 1 ou 2 p. 100! 

Ainsi, la grave erreur, l'erreur fondamentale, dont je veux 
tirer tout de suite argument, est que M. le secrétaire d'Etat 
avait dit: « Je vous ai concédé ces 55 p. 100 d'avantages, » 
C'est donc qu’il avait l'intention de les donner, parce qu'il 
estimait que c'était nécessaire. 

Naturellement, s'il y a une erreur, il faut la réparer et il 
faut donner ces 55 p. 100. 


M. le ministre. C’est très facile comme conclusion. de 
A partir de l'instant où vous prétendez que le secrétaire d'Etat 
s'est trompé, votre raisonnement ne tient plus. 


M. Symphor. Comment ? Pourquoi? Expliquez-moi cela, 


M. le ministre. Vous dites qu'en fait une erreur a été com- 
mise. Vous ne pouvez pas vous fonder sur une erreur. 


M. Symphor. Monsieur le ministre, je comprends vos inler- 
ruptions. Vous sentez vous-mème que ce n'est pas un argu- 
ment bien puissant dans cette affaire. M. Je secrétaire d'Etat 
avait dit: j'ai donné 55 p. 100 d'avantages, et je rends hom- 
mage à sa bonne foi et à sa loyauté. Or, M. Edgar Faure n'est 
pas homme à faire de telles générosités dans un débat budgé- 
taire ei elles ne sont pas tout à fait justifiées. S'il envisageait 
de donner 55 p. 100, c’est qu'il voulait les donner. Il s'est 
trompé; autrement, j'ai lieu de croire qu'il aurait majoré le 
tout de 55 p. 400, T1 y a eu erreur sur les chiffres. On ne peut 
as démontrer le contraire, donc le problème reste entier. 
| faut que vous accordiez les 50 p. 100 que M. Edgar Faure 
avait voulu donner ou croyait avoir attribués. (Applaudisse- 
ments.) 

Mesdames, messieurs, j'en viens à la question que M. le 
ministre m'a posée. J1 y a les particularités suivantes: on à 
assimilé nos départements à une zone de salaires qui répond 
à celle de Paris, moins 12 p. 100. Alors, vous voyez l'illogisme 
de la situation, monsieur le ministre. Partant de ce point de 
vue que la vie est plus chère dans ces départements, les uns 
fixent ce pourcentage à 25 p. 100; les autres, comme 
Mme Devaud, à 60 p. 100, les autres, à 70 p. 100, mais tout le 
monde est d'accord pour dire que la vie est plus chère, qu'il 
faut rechercher un pourcentage qui établiese l'harmonie entre 
les salaires, soldes, et traitements dans les départements 
d'outre-mer et les départements métropolilains. 

Et que faites-vous? Vous assimilez ces territoires à la zone 
Are avec une réduction de 12 p. 100. Vous admettez que 
à vie soit plus chère là-bas de 50 p. 100, mais vous faites une 
réduction de 50 p. 100 plus 12 p. 100, soit 62 p. 100 sur les 
indemnités. 

C'est M. Marrane qui avait raison. Dans un ancien débat au 
Conseil de la République, il avait dit: « Vous n’atteignez pas 
l'objectif que vous poursuivez. Vous voulez relever les traite- 


ments, relever les indemnités, parce que vous avez décidé, 
comme point de départ, que la vie est plus chère dns ces 
départements, et vous nous donnez une Zone qui est affectée 
d'un coefficient d’abattement. Vous faites un abattement alors 
qu'il fallait faire-une majoration. Vous faites une réduction 
älwrs qu'il fallait faire un relèvement. 





H y a un illogisme frappant dans cette affaire. Mais allons 
encore pi î 1n } Le l est la le} el | S qi s 
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M. le ministre, 11 s'ajoute un supplément au traitement mare 
Jhi.i il Pa À { | C la | il 
est fau 

M. Symphor. M ! 

M. le ministre, M1: 

M. Symphor. Vous | / el e4 le 
| iuti ! 

M. le ministre. \ s du tout! J'effert tion 
sur l'attribution d'un suppléimeut et vous me demandez d'en 
effectuer une St )nue. 

M. Symphor. Vous: donnez 25 p. 100 et vou tenez 12 p. 10, 
ce qui fait que vous ne distribuez que 13 p. 100, I faut dire ce 
que vous vouliez far: ! Ni iles d pas que is AVeEZ 
25 p. 100... Ne dites pas, surltout, que ivez donné 55 p. HU! 

M. le ministre. Ji ne l'ai ja na > lit! 

M. Symphor, Vous n'avez pas donné loutes Jes charzes de 
famille, toutes les prestations familiales, et ce fonctionnaire 
qui va servir à Fort-de-France, à la Marti it i Laves (L } 
d'abord 12 P. ftK) des INueri les, pilu- ejlaines ha 10 
famille, parce que ke régime de la sécurilt le et «4 | - 
lations familiales a es pas complet. 

Mme Devaud. Aus-i 1! n'y va pas! 

M. Symphor. Au:-i il n'y va pas! Voir, n ‘ os 


avoir fait la démonstration et pouvoir me permellre de dire que 
le but n'est pas alteat. 
Un sénateur à gauche. C'est la loi! 


M. Symphor. Evidemment, en ce qui concerne Ja loi votée, 
nous ne pouvons la moditier actuellement; mais, monsieur Île 
ministre, le chapitre des indemnité: 


relève de votre discrétion 


M. le ministre. Permettez-mo, de vous répondre égalemeat 
sur ce point. L'article 4 décjare que les prestations familiales 
sont les mêmes que celles en vigueur dans ia métropole. 

M. Symphor. Je viens de vous dire que, sur cette partie-TA, 
il y avait la loi et que nous ne pouvioes rien y faire actuel 
lement. Vous cherchiez dans vos documents et vous ne m'avez 
pas entendu. Pour ce chapitre des prestations familiales, c'est 
Ja loi. J'ajoutais qu’en ce qui concerne l'indemnité de résidence 
l'interprétation vous est laissée et que vous pouvez très Men 
la modifier, dans le sens que je viens de vous indiquer. C'est 
au Parlement de faire toute ia diligence nécessaire et vons 
devez nous y aider pour faire reviser l'article 4, concernant les 
prestations, sur lequel vous n'avez quand à présent aucune 
action. IL y a la question des journées de grève, dont vous a 
parlé mon collègue, M. Lodéon. Je n°y reviens pas. l y a aussi 
celle de l'intégration qui n'est pas achevée à cette heure, alors 
que la loi indiquait qu'elle devait étre au 39 iuig. Je 3 y 
reviendrai pas davantage. Ce que je veux vous dire, c'est que, 
si vous croyez avoir assez fait pour calmer un conflit devenu 
aigu, ce conflit n’est pas résolu par cette loi, car, en dehors 
des questions générales, il y a encore des cas particuliers. La 
police, les services auxiliaires de la jusüce, les fonctionnaires 
de la prison, des cadres inférieurs des travaux publics, de l'ins- 
cription maritime se plaignent des conditions qui ont marqué 
un recul dans leur reclassement ! 

J'aurais voulu, monsieur le ministre, que vous compreniez 
dans quel esprit nous intervenons à cette tribune. Il est temps 
d’en finir. Je comprends vos préoccupations; mais nous avons 
ce sentiment, et il est particulièrement pénible, qu'il y a une 
résistance et que, dans &0s services, On ne trouve pas la 
compréhension nécessaire de cette situation. 

IL est évident qu'il faut tenir compte de l'équilibre financier 
et du büuilget, mais tonte la vie re se résoud pas par des 
colonnes de chiffres, par un bilan de conseil d'administration, 
ou de trésorerie, S'il y a les questions matérielles, il y a au:si 
les valeurs spirituelles qu'il ne faut pas sacrifier. 

Que se passe-t-il ? A l'heure actuelle, aucun fonctionnaire de 
qualité, aucun de ces « grands commis de France » ne veut 
aller servir dans les départements d'outre-mer. A l'Assemblée 
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l'a dit, Mine Devaud l'a répété, avant-hier, 
c'était M. le ministre de la just e qui äe trouvait pas de magis- 
irals à er )VCI la bas. 


M. le ministre. Il n'en trouve pas pour la France 


M. Symphor. Iler aussi, nous avons eu un témoignage pré- 
ceux d'une trés haute autorité: celui de M. le ministre de 
l'az ilure qui m'a répondu: « Je ne peux pas vous envorer 
, Car je n'en al pas ». 
M. le ministre. Je n'en trouve pas pour mon département: 
M. Symphor. Personne ae veut iller dans les territoires d’cu- 
tresner, parce que personne n'y est assez payé, Dans ces condi- 
, que va-t-il se passer ? J'en dernmande pardon à Mme 
Devaud, C'est elle qui va répondre à nouveau: Elle nous à dit 
ceci, dans son rapport que Je vous demante de méthter. 
Mme Devaud 7. ae li pas les rapports, monsieur Symphor, 


M. Symphor. l'ermettez-moi d'en faire etst, madsme, el îe 


les faire eutenrire. 


« Le coût de la Vie qui, en moyenne, à augmenté de 45 à 
50 p. 100 est, nour certains produite, de 60 à 76 p. 100 supérieur 
à Céiui de la métt pole », 

Je n'ai pas à rechercher iri les causes de ce renché:issement, 


Files sont d'ailleurs rutip'es, mais aous svons pu con-tater 
qu'i était impossible d'avoir le même <tanding de vie dans @0s 
territoires que jans la métropole, sans aucune augmestation de 
{ratterment. 

M. Viatte ajoutait: « Un objet manufacturé, une denrée ali- 
Inentaire, un produit pharmaceutique, qui coûte 100 francs à 
la ménagère parisicart, reviet à 1060 ou 170 franes en moyenne 
à la mère de famiile antillaise ». 

Ce sont des missions, que le Parlement a envoyées dans les 
départements, qui reviennent avec ces renseignements, 

Ja con-équence es! que per-onme ne veut v servir, 

Où <'est dernandé si l'assinntlation n'allait pas marquer une 
rétrogradation complèle des terrilaires d'outre-mer. C'est encore 
Mme Devaud qui répord et qui vous dif que le « pays s'appau- 
vit progressivement en adminietrateurs et que son riveau en 
sonffie, ccrmme il a souffert du serouve:lement incessant des 
£ouverneurs, 

Au moment où Ja préseuce française, ajoute-t-elle, devrait 
se manifester plus nettement que jamais, au moment où des 
fonctionnaires d'élite seraient nécessaires pour procéder à 
l'équipement de ces pays ct mettre en route une machine 
aduuoistrative nouvelle, au moment où les cadres seraient 
indispensab'es pour former un personel local, plein de bonne 
volonté mais encore inexpérimenté, les hommes nous man- 
quent, et, sans ceux, monsieur le ministre, la France ne peui 
rempiir sa Mission, » 

Il faut d'urgence aviser, Telle est Ja conclusion de notre pré- 
sidente et je ne crois pas que nous puissions avoir de meil- 
leure caution, 

Je vous disais tout À l'heure qu'il ne S'agit pas éeulemen! 
d'aligner des colonnes de chiffres, I y a une œuvre qui résulte 
de l'effort de nos devanciers, de ces élites françaises qui ont 
Räiti là-bas un empire qui fait l'hoancur et la gioire de la 
France, Les enfants de ces départements sont fiers de vivre et 
de servir sous le drapeau francais, Cet effbrt est celui des 
savants, des techniciens, de tous ceux qui ont apporté la 
science et Ja civilisation francaises, qui ont projeté dans le 
baësin des Caraïbes celle flamme, cette clarté de la pensée et 
de !a culture francaises. 

Monsieur le ministre, un lourd climat de coïère et de ressen- 
timenf, ua malaise profond et inquiétant persistent dans ces 
Ferions:, 

A l'heure actuelle, une propagande impie est faite Jà-has. 
On mous traite de coionialistes, de racistes, Cette propagande, 
qui profane la pensée française, n'en est pas moins ardente et 
touve, dans les mistres et les souffrances, un écho favorable 
qu'elle œ'aurait jamais dû trouver, 

Je vous demande de considérer ces faits. Pour terminer, je 
vous rappellerai le mot, prononcé là-bas, d'un conseilier d'Etat 
qui présidait la commission de coordination, au moment de 
l'intégration: « La France fait une expérience qu'elle est seuie 
à poursuivre dans le monde, ele ge doit pas échouer, dût-on 
accorder une faveur injustifiée plutôt que de commettre une 
faute ou une erreur qui le serait ». 

Nous sommes en train, monsieur le ministre, d'en commettre 
de ‘rès graves et de bien regrettables, 

C'est cela que je vous demande de retenir: car ce sont ces 
grelliers, ces magistrats, ces professeurs, ces techniciens, ces 
grands commi:, ces élites, qui contiouent à assurer là-bas, 
dans les provinces lointaines, le rayonnement du génie fran- 
Çauis, Celle œuvre, qui nous a été laissée par @05 aïeux, ne nous 





| 
apperlient pas, et, comme disait Poincaré: persons na; 
droit de la gâcher ni de la compromettre, Je vous 4 : 
penser en alignant vos chiffres. (Applaudissement x. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission s'en remet à La 6, h 
l'A-sérmblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernerment ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte lamend la 
M. Svimphor parce qu'il considère qu'une question v- 
importance mérite toujours étude. 

Je voudrais faire simplement une sorte de re: n 
morale. Hi y a quelques instants, le rapporteur du b 
finances, se plaçant sur Je terrain économique, rep 
luinistre des finances de n'être plus que le teneur di ra 
de comptes, Cette mème parole est venue tout à l'heure ds 
li bouche de M. Svimphor. 

Je sens peser sur mon dos une sorte d'incapacité 3 


vrais problèmes pour ne plus tenir que des comptes! 

Je dois vous dire que ces comptes, si médiocres qu'i 
représentent l'ordre dans la maison, et que, si on « t de 
les tenir avec quelque rigueur, on risquerait de : 
aventures qui feraient courir plus de danger encore à l'y 
notuie tationale et à notre France d'outre-mer. 


C'est parce que vous avez accepté que des compt l 
utilsinent et soigneusement tenus que nous sommes otre 
à rélablir la stabilité de notre monnaie, laquelle à citrons 
au prestige de Ja France à l'intérieur et coatribue chaque joe 


à la stabilité même de nos conditions d'existence, 


A l'estrême gauche. C'est du bla-bla-bla! 


M. le ministre. Peut-être pour vous, parce que vo ip 
toujours essayé de jouer de l'inflation pour essaver Ge prune 
que: äes troubles sociaux, (Applaudissements & ganche, x 
centre et à droite.) 

Nons ne nous laisserons pas entraîner dans cette vois, Xi 
continüerons celte politique de la stabilité monétaire 
ceile du salut de notre pays. 

Je peux donner assurance que ce n'est pas avec un cui 
de complable que j'envisagerai les problèmes qu'ont soul 
M. Lodéor et M. Svmphor, que c'est aVec un Véritable so 
humain que nous nous pencherons sur eux, et dun le 
limites, évidemment, où nous pourrons Y donner gatislicto 
sans commettre de sérieu<es imprudernces. 

Je prends cet engagement, non pas seulement en mon nur 
mais au nom de mes collègues du Gouvernement, parce 
suis un peu responsable de tout. Quand j'apparais dans ve 
Assemblée, on :re reproche toujours que telle ou telle mesure 
n'ait pas été prise! 

Je suis Ja représentation en chiffres de tout un Gou 
ment! 

Je transmettrai à mes collègues les observations qui o! 6: 
faites 1e, et nons rechercherons ies solutions qui nous permit. 
tront d'aboutir le plus vite possible pour vous apporter l'ipase 
ment que vous souhaitez, (Applaudissements.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'armnendemeut de M. Symphor, accepli pif 
le Gousernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le chapitre 1000 est à lis 
au chiffre de 1.200.559.000 francs. 

€ Chap. 1010, — Rémunération du personnel auxiliuire 6 
du personnel sur contrat de l'administration centrale, 22 mit 
lions 033.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Traitements du personnel du cadre cou 


mentaire de l'administration centrale, 2.956.000 francs, » — 


( Adopté.) 

« Chap. 1030, — Indemnités et allocations diverses, — Tri 
vaux supplémentaires de l'administration centrale, 173.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Rémunérations et indemnités du personnel 
du service de presse et de publicité, 17.163.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1050, — Formation professionnelle, — Inderm:ites 
aux professeurs et chargés de cours, 2 millions de fran s » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Commissaires contrôleurs des assurances. — 
Traitements, 21.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Conseil national des assurances. — Inde 
aux membres, 2.799.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 1080. — Personnel temporaire du bureau de liquida- 
“on des opérations d'assurances des stocks de marchandises 
contre les risques terrestres de guerre et des opérations prévues 

la loi du 13 août 1940. — Traitements et indemnités, 4 mil- 
| ns 200.000 francs. » — (Adopté.) 
" « Chap. 1090, — Traitements du personnel lemporaire du ser- 
vire des assurances contre les risques Ina iliines de guerr( 
11.037.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 420€ — Indemailés d1 personnel temporaire du ser- 
vice des assurances contre les risques maritimes de guerre, 
9 40.000 francs. » — (Adopté.) 

+ * Chap. 1110. — Traitements des agents du service du contrôle 
les changes. » — (Mémoire.) 

«Chap. 1120. — Indemnités diverses aux agents 
ju contrôle des changes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1130. — Service des importalions et des exportations 
est du recouvrement de l’aide américaine. — Rémuneéralion du 
personnel contractuel, 29.944.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Service des importations et des exportat 
_ Salaires du personnei auxiliaire, 5.563.000 francs. » — 
adopte.) 

« Chap. 1150. — Service des importations et des exportations, 
— Indemnités, 365.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Rémunération du personnel contractuel du 
service des importations et des exportations à la charge du 
compte spécial, 19.922.000 francs. » — (Adoypté.) 

« Chap, 1170. — Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées, — Rémunération, salaires et indemnités du personnel, 
15.170.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1172. — Liquidation des opérations des anciens 
comptes spéciaux du ravitaillement. — Traitements, salaires et 
indemnités, 47.120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1173. — Personnel de l’ancien compte spécial « Ap- 
rovisionnement en denrées et produits alimentaires », 20 2mil- 
ons 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1174. — Personnel du compte spécial de conimerce 
«“ Opérations de compensation sur denrées et produits ülimen- 
taires », 60.752.000 france, » — (Adopte.) 

« Chap. 1180, — Secrétariat général de la loterie nabonale. 
— Rémunérations, salaires et indemnités, 72.115.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 1190. — Traitemenis des commissaires du Gouverne- 
ment et des contrôleurs de l'Etat auprès d'établissements ban- 
aires, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1200. — Indemnités diverses des commissaires du 
Gouvernement auprès d'établissements bancaires. » — (Meérnoire ) 

« Chap. 1219, — Contrôleurs des dépenses engagées. — Trai- 
tements, 23.829.000 francs, » — {Adoplé.) 

Chap. 1220. — Traitements du personnel de l'inspection 
générale des finances, 71.394.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1230, — Traitements du personnel central des admi- 
nistrations financières, 255.633.000 francs. » — 14doplé.) 

« Chap. 1240. — Indemnités diverses du personnel central des 
administrations financières, 16.214.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1250. — Traitements du personnel de la cour des 
comptes, 171.380.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1260. — Indemnités diverses du personnel de la cour 
des comptes, 1.:668:000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1262, — Indemnités et vacalions du personnel de la 
cour de discipline budgétaire, 410.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270, — Commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — Traitement du personnel du secréta- 
ria!, 4.011.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1280, — Commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — Indemnités des rapporteurs et du 
personnel du secrétariat, 4.683.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 1290, — Traitements du personnel titulaire du service 
des laboratoires, 39.556.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1300, — Indemnités diverses du personne! du service 
des laboratoires, 306.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1310. — Salaires des auxiliaires temporaires du ser- 
vice des laboratoires, 4.517.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1320, — Services financiers à l'étranger. — Traite- 
ments, 155.787.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1330. — Services financiers à l'étranger. — Indem- 
nités, 30.614:000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1340, — Traitements des comptables supérieurs du 
Trésor, 132.033.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1350. — Traitements des comptables du Trésor et du 
personnel d'encadrement, 5.376.623.000 francs. » 

l'ar voie d'amendement (n° 2), M. Chazette et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 480.800 
francs et de le ramener en conséquence à 5.376.142.200 francs. 

La parole est à M. Chaze(æ. : 

.M. Chazette, Mes chers couèzues, vous avez entendu tout à 


l'heure un rapport présenté d’une manière très objective par 
Un de nos collèencs os plus distingués. Ce rapport signale 


lu 


service 
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est facile de comtrôler. Vous constaterez que la diffésence en 


moins est exactement de 4S1.S0) francs. 

Si vous adoptez cet amendement, vous aurez ipso facto réglé 
cetle question qui intéresse beaucoup les inspecteurs du Trésor 
ei qui leur permeitra d'occuper une situation identique à cell 
de leurs collègues des régies et des P. T. T. 

Voilà pourquoi nous vous demandons d'accepter cel aimen- 
demeut qui, au surplus, compiète la pensée de la commission 
des finances et règle la question d'une manière définilive en 
rélablissant l'équilibre pour des gens qui, vraiment, se trou- 
vent frappés par une injustice qu'il faut, aujourd'hui, réparer. 
({Applaudissements.) 
l'avis de la conim'ssior ? 


M. le président. Quel est 


M. le rapporteur. La commission, bien entendu, ne peut qu ap= 
prouver l'amendement puisque les préoccupations de M. Cha- 
zeite rejoignent les nôtres. 

En somme, M. le ministre a deux tiroirs pour les inspecteurs 
du Trésor. Dans l’un il met les fonds destinés aux inspecteurs 
principaux et, dans l’autre, ceux destinés aux inspectewws ordi- 
naires. Je ne qualifierai pas M. Chazette de prestihgitateur, 
mais il propose à M. le ministre de réunir les fonds dans un 
seul tiroir. M. Chazetite me paraît eq os peu astucieux, puis- 
que 481.000 francs vous sont restitués, les intéressés sont Saluis- 
faits et vous aussi, je crois, monsieur le ministre. Par consé- 

uent, je demande au Conseil de vouloir bien adopter l'amen- 
dement de M. Chazette. 

Toutefois, je voudrais également vous adresser une requête, 
monsieur le ministre. 

Je suis persuadé que vous êtes d'accord pour accorder aux 
fonctionnaires de votre administration le même wythme d'avan- 
cement, OP, il y a une autre catégorie particnhègement inté- 
ressante, c'est celle des percepteurs. Chez eux, l'avancement 
est pratiquement stoppé. de voudrais que, par un autre artitice 
de calcul, on accorde aux percepteurs, comme aux percepteurs 
du Trésor, les mêmes possibilités d'avancement qu'aux inspec- 
teurs des P. T. T., qu'aux inspecteurs de l'enregistrement, ainsi 
qu'à ceux des contributions directes et indirectes. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le min-lie des finances élant en méêine temps 
le ministre dépensier, il n’a qu'un désir: donner satisfaction à 
l'amendement de M. Chazette. 

En réalité, cet amendement aurait pu être rédigé sous uns 


1 


forme un peu différente, pour avoir son efficacité, de demande 
néanmoins au Conseil de la République de le voter sous la 
forme dans laquelle il a été présenté. 

Je ferai toutefois une réserve: c'est qu’on ne fasse pas com- 


mencer ainsi une échelle de perroquet. Vous savez qu'il y a un 
certain parallélisme avec l'administration des P. T. T. Je ne 
voudrais pas qu'en prenant, sans l'avoir exactement étudite, 
une mesure de ce genre, on puisse commencer une telle Pro- 
gression. 

Par conséquent, je dois faire éludier cette question. S'il n'y 
a pas d'opposition de la part de Ja fonction publique, je 
donnerai satisfaction à M. Chazette, Pour l'instant, j'accepte cet 
amendement à titre indicatif, 

Quant à la suggestion faite par M. rapporteur, vous me 
permettrez de dire que Ja situation ne se présente pas exarte- 
ment de la même fon, et je vous demanderai de prendre la 
même décision 
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M. le président, !” ) ne demande 1 role ?.. 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Chazette, 
ü plé par La Cormimission et f le Gouve uen 
{ { li eut est do li 
M. le président, | [ST e, le chapitre 1230 est adopté, 
au chiffre de ».546.142.200 [ra 

{ ». 1.60 lraiten l dif p Ù l titulaire des 
lb nnpmables di leésor, 1.73S.681.009 francs, x 
es (An ’ 

{| . À } Cadi upieiment e des s es extérieurs 
du Tréso 18, 108,000 fra — (Adopté.) 

Chap. 1 Fra le} nnéel (M les services 
Ge Î | |! A', l (0 francs do 
(A4 pole 

Chiup. 1590 Frais d'intérim des services extérieurs du 
1 LME F RARLE ines, » — (Adonte. 

Chap, 1400) Indemnités des comptables et des personnels 
titulaires di rvices extérieurs du TreSor, 154.805.600 francs. » 
— (Ajouté 

Chap, 1119 Allocations sur achats en Bourse de rentes, 
dl: et sblgatio du Trésor, 2.300000 francs, » — (Adopté.) 

Chan, 1520, - Traitements du personnel départemental de 
l'adrmin stration «( “itributiions Lrectes, 2.002.057.040 francs. 
— \iout 

« Chap. | { e complémentaire de l'administration des 
coutrili is d — Jraitements, 149,571.000 francs, » — 
(Adopté 

msunétation du personnel contractuel de 


S.S153.000 franes, » 


l'adeni-trat les contributions directes, 
— (Adople.) « 

Chap 154), lemnilés diverses du personnel départe 
mental de l'adrmmi<tralion des contributions directes, 56 47€ 00) 


Nip 4514 — Traicmrerts Ga personnel du » 
651.137.000 francs. » — (Adaplé.) 
« Chap, 1540 Salaires di personnel ouvrier du cadastre, 
23.117.(NN) Îrat ” (Adopté.) 
« Chap. 1580. — Iniermnités du persoanel du cxdastre, 91 mil. 
lions 353.000 france. » — (Adoplé.) 


lu cadastre, 31.018.000 


€ Chap. 1 500), Cadre « mplémentaire du 
fran C4 1 opte.) 
Chap. 1244) Rémunération du personnel d'exécution du 
Cadastre, 182.779.0NK1 Srancs, » - \idopte.) 
« Chap, 1510 Irevaux à la tâche du service du cadastre 
410 imtllions de franc: \idople.} 
« Clap 152), — Trailements au personnel départementa! de 


ld'adoun stration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
9 .544.331.000 francs. » — ( \ople.) 

« Chap 15 LEA - uitements et salaires du personnel sPCINm- 
daire de l'alnanistration de L'enregistrement, des domaines €t 
du timbre, 202,241.00 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1540. — Rémunération des agents contractue's de l'ad- 

du timbre, 


munistration de l'euresistrement, des domaines cet 

13.474.404) francs, » (Adopté) bu 

« Chap. 1590, — Jndemnilés diverses dun personnel départe- 
mental de l'administralion de l'enregistrement, des domaines 


NO —— (Adopté) 


et du timbre, 62.217.066) francs. 

« Chap. 1560, — Personcel du cadre comp'émentaire de l'ad- 
Tuiaistration de l'enregistrement, des domaine et du tinibre. 
— Traitements, 69.567,000 francs, » — (Adopté.) 


Traitements et salaires du personnel de l'ate- 
(Adopté.) 


e Chap. 1550, 
lier général du timbre, 42.530.000 francs. » 


« Chan, 150, Indemnités du personnel de l'atelier général 
du timbre, 5.209.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1599, Cités administratives. — Personnel, 46 mi!- 
lions S86.000 francs. » (Adopté) 

« Chap. 1600, — Trailements du personnel des bureaux de 
l'administralion des douanes et droits indirects, 1.128.91S.000 


francs. » — (Aïcpté.) 

« Chap. 1610, — Traitements di persaarel di caire de consta- 
talon, de recherche et de surveillance des douanes et droits 
indirects, 2.0S0,804.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1620, — Personnel du cadre complémentaire de l'ad- 
ministration des douanes et äroits indirects, — Traitements, 
3.617.040) france. » — {Adoplé.) 1 ! 

« Chap, 1630, — Indemnités du personne! de l'administration 
des douanes et droits indirects, 585.294.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1640, — Frais d'auxiliaires de l'administration des 
douanes et droits indirects, 49.800.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1650, — Traitements du persoanel départemental de 
l'administration des contributions indirectes, 3.756.531.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1660, — Traitements des 
mis de: contributions indirectes et receveurs burali 
tionnaires, 611.938 (00 francs. » — (Adopté.) 


agents de constatation, com- 
1 sites fanc- 





« Chap. 1670. — Emoluments des receveurs } 
“inuaires, 3932.799.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1680. — Traitements du personnel du cadre 
l'administration des contributions 


Usit tait ‘. 


Mmeétalie de 


149.107.000 francs, » — (Adopté.) 

« { hup. 1600. — Indemnités du personnel de l'adn 
des coutributions indirectes, 67.236.000 francs, » — 11 

« Chap. 1700, — Frais divers de l'administration d: 
bulions indirectes, 13305800) francs, » — (Adopt 

« Chap. 1310. — Cenire mécu oxtraphique de l'adr 
des contributions indirectes, — Salaires, 115.374 04 
— lopie.) 

« Chap. 1320, — Salaires des auxiliaires de la dire 
rale des liupois, 1.940.554.000 francs. » — (Adont 

« Chan. 1730, — Travaux à la tâche de la direct 
d > Hhpots, 1.411.217.000 francs, » — (idopté.) 

« Cup, 1710, — Traitements des fonctionnaires « : 
longue durée, 156.773.000 francs, » — (Adopié.) L 

« Chüp. 1750, — Indemnités de résidence, 40 
frames, » — ( \dopté.) 

« Chip. 1766, — Supplément familial de traitement, 
francs. Adople.) 

«€ Chap, 1770, — Indemnités pour travaux ext 
202,5004000 franes, » — (Adopté) 

« Clhiap. 1780, — Frais de contrôle et de perception 
vémen: sur le produit brut des jeux dans les casino: 
francs » — (Adcpté.) 

« Chap. 1790. — Frais de ge<tion allonés à la caisse 4 
ct Consignaltions pour le service des payements des comm t A 
de pen-ions aux ouvriers et veuves d'ouvriers des €! 
ments militaires de la guerre et des poudres, 100,04) ? 
— (Adople.) 

« Chap, 1S00, — Rappes de rémuonération aux fonclo y 
réintégrés, 5.451.000 francs, » — ( \doplé.) 

Chap. 1S10. — Indemnités des pers ninels de l'Etat ‘ 3 
vice dans :es départements d'outre-mer, 162.6S2.600 [ra _ 
(Adopte.) 

« Chap. 1820, — Apn'ication du décret da 28 août 19:19 
réglement de retraites applicables à certaines catégorie 
de P'Etat, 20 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap, 1850, — Mise en place des services du sasier fi 
d'expertise fiscale; recherche et répression de Ja fra æ 
Dépenses de personnel, mémoire. » — (Adopté. 

« Chap, 1846, — Couverture des mesures diverses pri 
faveur des persounels de l'Etat, 89 milliards de fran _ 
(Adejté.) 

D° PARTIE. — MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
ET YZRAVAUX D'ENTRETIEN 

« Chap. 5000. — Remboursement de frais de divers si 
10.8%4,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9010, — Frais de tournées et de missions de l 
tion- généraie des finances, — Frais divers, 19 mili 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Matériel de l'administration centrale, 162 1 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3090, — Lovers et indemnités de réquisition d 
minisiralion centrale, 4.100.000 francs, » — (Adoplé.) 

u Chap. 3940, — Travaux d'entretien de l'administration ce 
trale, 3N.900.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Administration centrale. — Achat de m 
automobile, 2.720.000 feancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Administration centrale, — Entreten et 
tionnement du matériel automobile, 20.060.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 93070. — Travaux confiés à l'Imprimere nai 
386 millions de francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 3080, — Dépenses diverses du service dés in 
sions, 11.700.000 francs, » — (Adaplté.) 

« Chap. 3090, — Remboursements à l'imprimerie di 
ofliciels, 6.622.000 francs, » — (Adopté.) 

3100. — Application de la législation sur les a° 
dents du travail, 6.830.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3110, — Service des importations et des exporti 
— Remboursement de frais, 380.000 franes, » — (Adopie.) 
« Chap. 3120, — Matériel du service des importations e! 

exportations, 2.800.000 france. » — (Adoplé.) de 

« Chap. 3130, — Frais de fonctionnement du consei! ni 
des assurances, 1.509.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 3110. — Frais de fonctionñement de la comriee 
supérieure des caisses d'épargne. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3150. — Frais de gestion des titres des sociétés À ° 
nomie mixte appartenant à l'Etat, 9 millions de francs. ? 
(Adoplé.) 

« Chap. < 
comptes, 7.800.000 francs. » — (Adoplé.) 


TAUX 


« Chap. 


3160. — Matériel et frais divers de la Cour d 
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crise 

Chap. 3162, — Matériel et remboursement frais de la 
cour de discipline budgétaire, &i4kx) francs, \dopté.) 

« Chap. 4170, — Remboursement de frais de la cour des 
€ “nptes, 2 400.000 france. per” Adopté.) * 

Chap. 3180. — Commission de vérificat on des comples des 
entreprises pubiiques. Matériel, 1.4X.000 francs, » —- 
(Adopté.) PE : : NÉ + à 

Chap. 3190. — Remboureement de fra's de la commission 


ll 
ae 


de vérificalion des comptes des entreprises publiques, 7 mil- 
Jions 300.000 francs. » — (Adoplé.) 
Chap. 3200. — Remboureement de frais du service des 
Jahot toires, 800.000 francs, be, Adopté.) : 
9210. — Matériel et frais divers du service des labo- 


Chap. « 
jiree, 6.722.000 franes. » Æ \Zopte.) % 
Chap. 3220, — Services financiers à l'étranger, — Frais 
tonnement, 70 millions de francs, Adopté.) 

Chap. 3230, — Remboursement de frais des services exté- 

ricure du Trésor, 128.388.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 2240, — Frais de matériel des services des comptables 
] t: du Trésor, 592.559.000 francs, » 
Par voie d'amendement, M, Abel-Durand propose de ré 
ce crédit de 1.000: francs et de ramener en conséquence 
tion de ce chapitre à 592.551.000 francs. 
La parole est à M. Abeï-Durand. 


Ta! 
le 


rss 


Le] 


luire 
la 


M. Abel-Durand. Mes limes et messieurs, je m'exeuse auprès 

du Conseil de la République de relenir son atlention pendant 
quelques instants et d’avoir usé du procédé du dépôt d'un 
amendement pour tenier de mettre fin, dans mon départe- 
ment, à une situation que nous jugeons intolérable, pour ne 
pas employer une qualification plus par déférence 
pour M. le ministre des finances, qui en est responsable, Voici, 
en ettet, ce dont il s’agit, 
Le département de la Loire-Inférieure possède un musée 
üquités dont le fond a été conetilué peu à pen depuis un 
et demi, auquel sont venus s'ajouter, il y a une cin- 
quintaine d'années, les dons faits par un collectionneur, qui 
a consacré une grande fortune, édifiée par plusieurs généra- 
tons d'armateurs, à l'acquisition de tous les objets d'art qu'il 
nuvait trouver, à une époque qui était l'âge d'or des enliec- 
nneurs, Ce musée est actuellement considéré par Ja direc- 
tion générale des musées de France comme le plus riche de 
nos musées d'antiquités après le muste de Cluny. 

or, en semptenbre 1944, la trésorerie générale à été installe 
dus ce musée. Au cours de Ja guerre, parce que le quartier 
dans Jequel elle fonctionnait élait considéré comme dange- 
reux, elle s’est transportée à la périphérie, dans une école. 

\ la rentrée da 1944, il a été jugé nécessaire de libérer cette 
école et en deux jours le préfet de la Loire-Inférieure à pr's 
la décision de transporter les installations dans le musée qui 
porte le nom de musée Dobree, du nom du donateur des co!- 
lee 
] 


scvere, 


Sicile 


I 
| 
Î 


ctions et du bâtiment lui-même qu'il avait fait construire 
‘ur les recevoir et pour qu'elles y soient exposées, Immédia- 
tement, le conseil général a protesté contre une siluation que 
tout le monde reconnaissait into!érable. I] a répété ses protes- 
tilions à chacune de ses sessions, 

Nous avons recu de M. le ministre des finances des Jettres 
nombreuses, nous déclarant qu'il altait mettre fin à cette situa- 
ton. A notre dernière session, qui se tenait le 13 mai, M, te 
ministre des finances a eu la délicatesse de nous adresser un 
telégramme pour calmer la protestation qu'il prévoyait bie à 
que nous renouvellerions pendant la séance avec une force 
accrue, Il nous faisait savoir qu'il était en présence de deux 
projets entre lesquels il allait prendre une décision très pro- 
chaine... que nous attendons encore. Des projets, nous en con- 
Baissons plusieurs, au moins trois, peut-être quatre. C'est ainsi 
qu'il y a deux ans je crois, l'architecte du Trésor est venu au 
Luxembourg me présenter de magnifiques plans en vue de 
l'édification d'une future trésorerie générale à installer dans 
un quartier que je connais très bien, Après quelques mois, ce 
prouet a été abandonné et on s'est reporté sur un autre immeu- 
le, un hôte! sinistré, élevé sur les places les plus centrales de 
la ville, Le propriétaire avait consenti une option. Voilà 8 mois 
de cela, je crois. Tous les trois mois, l’oplion est renouvelée. 
Un beau jour, j'apprends que ce projet lui-même semble aban- 
donné. Je proteste. On m'écrit qu'il y en a un troisième, dont 
où m'indiquait l'emplacement, Si mes renseignements sont 
exacts, après avoir (té sur place, je doute que ce troisième 
projet aboutisse. 11 y en a même un quatrième, un terrain 
non bâti, qui, m'a-t-on dit de source autorisée, n'aurait pas 
été relénu pour une raison que j'ignore, 

_Voilà, mesdames, mesiseurs, une situation dont la prolonga- 
tion méconnait les droits du conseil général de la Loire-Infé- 
tieure et des conseils généraux en général Puisque notre 
issemblée compte un assez grand nombre de présidents de 
Conseils généraux et de conseillers généraux, elle sera, je 


pense, sensible aux protestations que j'élève au nom des droits 


*% 


des collectivités locales. 
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C'est le monde de l'art toul lier qui est { 3 
seulem l eZ ous | t } l'a 
de notri Héswue M. Môirel, qui bic s Q | 
Loc l'être . Où nn 
st = 1e ] ut Il est! i \ i | n $ 
semaitu i Lintent Ù 
est connue d le n | ; 
{ Il 1= it en I t 
poli ies VO t 1 i 1} HA { | | X 
exposées dans fr S l \ | 
sor er Is doivent \ \ qui 
comportent des p e | Of 
l'invieion normande 1 | nn | \ trois 
plus Hnplètes | { J) 

Cette silualton regret I Lo 
jours: elle peut durer ind nent 

Je sais tres bien que M. le n re des | 
crédits qui lui permettraient de reconstruire, Mais d'u} 
note que M. Pauly à bien voulu amicalement me commu 
des difficultés se présentent ]} du côté de 1] ban 
C'est exact. L'at h teci | l'u ban he n'est pui | | 1! LIL 
agent de construction, mais souvent plutôt un t d'opf 
tion. (Sourires.) Peut-être v a-Lil aussi des dl it ( la 
par d'une administration à laquelle le ministère des 1 
n'est pas lui-même totalement étranger, la comm li 
quisitions immobilières. 

J'espère que M. le ministre ipri 
qui a, je le crois, votre approballon, st nlira | \ 
pour prendre une décision, ca que je Jui rep il 
ce soit un reproche paradoxal, s'adressant an mi 
finan es, c'est d'avoir une volont Hip il 1) 
dont je parle, » 6 YOUX DES | { [ui | | Il 
existe, mais la volonti Cp {4 
se realise, 

Si jai dépo 6 mon amendement sar © | ire q \ les 
frais de matériel des services des comptabl ts du 1 
c'est pour que M li | ju e d'un 
document que je lui ai « par une letlre 1 
le 2 juin, auquel il n'a ré 4.38: 1 
lettre recommandée pour étre ben sûr qu'il lui parviet 

M. le ministre. C'est le meilleur moyen pour q je ne 
€ recoive pas. 

M. Abel-Durand. M. le n tre ne nnaît sûre t pas 
le document que je lui transruets parce qu'il v a ; 
entre le ministre des finances et mème Îles } idents de con- 
seils généraux qui s'adressent à lui, Mème M. je 
ministre des finan répond par une lettre ) 
crains qu'il n'ait pas pu f Jul la 1 lle on 
lui propose de 1 po dre 

M. le ministre, J'ai l'hahitule de Lre 1] | (] je 
sISNE 

M, Abel-Durand. Je ne le onteste pas, i j'en | CONs 
vaiocu. En tout cas, voici le d nent q Je Comtiunique à 
M. le ministre des finances, C'est un rapport de 1 pection 
départementa.e des services d'incendie: 

« Les services de la trésorerie £g ral t allés dans 
ce musée. Hs occupent une £g le parti le l'éd . Les 
risques d’incen/i > que À nstituent lVI nt tri l 
pour les causes suivantes, 

« Celle partie du musée est en bois apparent: escalier, eloi- 
sons, parquets, ete. Les murs Sont recouverts de tloil ile 
marouflée et enfin l'installation éie: trique est extrèémement 
défectueuse. Cette installalion est almentée par un Courant 
de 115 alternatif et est constiluée dans les couloirs et les 
bureaux par des fils volants reliés entre eux par des piquets 
tels qu'on peut en voir dans les métiers fora les plus pau- 
vrement équipés. » Et nous sommes dans une t rerie 
générale! « En particulier des fusibles des lamp nues, à 
bout de fil, sont fixés à même les boiser et les tuiles recou- 
rant les murs. 

« 11 convient de remarquer, continue le rapport, que | 13- 
tructions concernant les installations électriques dans les moe 
ments classés imposent des conditions qui sont t loin 
d'être respectées en l'occurrence. On peut dire que, ai ta 
blie, l'installation électrique particulière aux locaux qu ipe 
la trésorerie, risque d’être un danger d'incendie en cas de 
courts-circuits ou d'échauffement provoqué par les lampes. » 

Voici la conclusion de l'inspection des services d'incendie : 


« Il n'est pàs admissible de constater la présence d'un ser- 


vice d'une telle importance dans un tel édifice qui n'a pas 
été construit à cet effet, quand l'activité d'un tel service n'a 
absoïlument rien de commun avec celle d'un musée et que les 
mesures de prévention les plus élémentaires ne sont pas obser- 


vées en ce qui concerne le danger d'incendie. ÿ 
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Vo— 
" . . . * , , + - TITI ut 

Je ne mmels pas en usé Je trésorier général payeur actuel. Celà suppose, hélas! Ja réuoion de quelques comn 
Loue pus res passif r, ce n'est Das fui qui a installé le Ces COMHNISSIONS sont prévues, Elles se réunissent et dx î 
anusce dan es hätitmments. El | and 11 à pr possession de son depuis des années, 
Br Hi à pris d nesures pour tenter de pallier un danger Je suis le premier à être désolé de ectte situation parce 
lu cran Le HA avait pas d'exlimcteurs quati il est je crois que vous entretenez les meilleurs rapports ave , 
ärri\ INIE V à uhe limite à ses p ssibilités, L'instal ation trésorier-payveur général et que, par conséquent, vou ; 
e provisoire nnme lee, elle p'eseatcra les dangers que qu il na aŒUCUT plaisir ù vivre dans un Vieux n #4 it 
je : s d'indiquer : ù respectable et riche de collections, mais tout à fait 

Ju dépose non nendeïnent sur cet arlicle parce qu'une table et qui risque l'incendie, Cette situation n'est ni 
fee situation engage les finances de FEtat pour Pavenir, An rassurante pour les fonds dont it à la charge que pour lee 
di= vi V aura'l un istre, l'Etat serait responsah'e d'une collections que vous voulez conserver. I n'a qu'un dés 
dndeimnité \isä-\Vis du département, Mais que représentera de quitter les lieux, Le ministre des finances à des crédits à a 
ci! iuulen L il Ua la disparition d'objets d'art qui rendré les dispositions nécessaires, I faut qu'on lui f * 
Sunt uniques au monde ? a lâche à tous les échelons de Tadministration, y com 

elles sont, mesdames, messieurs, Jes raisons de mon amen:- le plan local. e 
dément, amendement qui compurle <hnpleiwment un äbatte à 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 


deuil de AM) frais. 
Je rt Hat que M. Le HE! istre des finances l'a ceplera, qu'il 
} i t pole la one une tnanifeslation de la volonté qu il a de 


puettre fin à un tel élat de choses, rar il encourrait person- 
element une {rés lourde responsabilité morale si, par suite 
de la <iluation que je Fui ai fail connaître, un incendie écla- 


tal un jour et détruisait les objets d'art dont le conseil géné- 


Ju! 4 li } ai l'honueur de presiIuCt est resp) hsable. 


M. le président, La parole est à M. Liotard, contre l'amee- 
deu nt 


M. Liotard. Mesdames, messieurs, je <nis désolé ‘de prendre 
M parole contre l'amendement par mon colégue 
M. \bol-Parand. Bien que je sois tout à fait d'accord avec Ini, 
je dois user de cet arûufi étant donné notre réglement, pour 
gonvoir exprimer ma pensée, Je serai, d'ailleurs, très bref. 

J is surprs que M. AbelDorasd ne sente pas Fhonneur 
que Pon fait à son musée en le transformant, en quelque 
conte, en une anaexe du pavillon de Flore, et, pour tons ceux 


qui connaissent a que<lion des musées nationaux, on sait 


présenté 


ee qu'est la question du pavillon de F'ore. Par conséquent, je 
rois qu'i n'est pas mauvais de FPéfudier à cette océas on que 
non donne M. Abeldurand. Je suis navré d'ètre obligé de 
]' idre la ] le contre cet amendement, pour Je soutenir 


eh fuit 


M. te président. Quel est l'avis de la conmruaission ? 


M. le rapgorteur. Me-danies, messieurs, Je cas signalé par 
M Abel-Durarnd n'est pas un cas isolé, Vous savez tous dans 
quelle situation Kiimentable se trouvent la plupart des locaux 


des trésoreries générales, des recettes des finances et des per- 


£ 
ce tions. 

e pourrais vous sighaler notaniment que les percepteurs 
n » pas offres-forts, S'ils en‘ont, c'est qu'eux-mêmes les 
@ irhetés. On leur donne des crédits pour le téléphone, mais 
ct rédits courent seulement les frais d'ubonnement et ne 


Jour permettent pas de téléphoner. 
Je vous signale également que la plupart des percepteurs sent 
Juonsces d'expulsion par les praprictaires des locaux, Ce matin 
+, notre coilègue M. Canivez me disait que trois percep- 
Duu- de Doux ent être expulsées, Inais que les hospices 
de cette ville, attentifs à toutes les détresses, avaient décidé 
de construire un local pour loger les perceplions. I y aura 
dou. monsieur le ministre, un trésorier-payeur relégué dans 
1 ousée et des percepteurs à lhôpilal (Sourires.) Ce qui est 
grave, C'est Qu'il y à maintenant un ministre du budget. Ki ce 
dernier ne vous permet pas de vous pencher sur le sort de 
Vos malades, M. Abel-Durand n'aura pas satisfaction. 


€ ! } 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais rassurer tout de suite M. Abel- 
Durand en ui disant qu'il n'y aura pas de conflit entre le 
unistre des finanres et le ministre du budget, puisque nous 
disposons des crédits, Comme toujours, et plusieurs fois aujour- 
d'huui, je ane-suis apercu que le miiustre des finances est res- 
pousable pour tout, mème lorsqu'il y a que:ques difficultés 
Municipales pour avoir les terralus, et c'est le cas qui s'est 
produit duns une cerlaine mesure. 

Je ne suis pas peut-être au fait définitif de la question parce 
que, contrairemænt à votre espoir, votre lettre envoyée le 
2 juiu ne m'est jamais parvenue personnellement. Vous avez 
dù l'écrire sous le nom générique de ministre des finances, ce 
qui fait qu'elle est allée directement dans les services. Je 
serais très heureux qu'à titre personnel vous m'éeriviez pour 
me signaler les cas de ce genre qui vous intéressent, s 

Vous avez posé le problème sur son véritable terrain. En 
dehors du ministre des finances, il y a l'urbanisme et Îles 
bâtiments de France, Vous avez raison de vouloir pour ce 
musce une installation qui en soit digne. 








M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je crois bien tout de méme que le cas e 
je faisuis allusion est le seul en France, | 


M. le rapporteur. I! est seulement plus pittoresque que Les 


autres. 


M. Abel-Durand, Je voudrais ajouter eeei. Je suis pers 
ei on avait bien cherché, on ‘aurait trouvé dés lerraims pour 
lesquels aucune objection be pourrait être faile du côte de 
l'urbanisme, des terrains non bâtis où 1! serait possible d'éditier 
une construction exclusive de préoccupations proprement archi 
tecturales, Vous avez, imonsieur le ministre, à Votre disposition 
un tvpe d'architecture qui a été instauré par Fadiminist n, 
le tvpe que j'appellerar Gouvion-Saint-Cvr ou le type Branlv, 
en me référant à l'exemple des bâtiments ministériels qui 


ont été construits dans ces dernières années, Nous acceplerions 
que lon construise pour Ja trésorerie générale de 1 Lore- 
luférieure un immeuble de ce genre, dont la neutralité archi 


turale ne sanrait éveiller de la part des urbanistes ateéune sus 
ceplibihité, aucun opposition. 


M. le ministre. Je suis obligé de consulter le service des Ji 
ments civils, étant soumis, noi comme toul Île monde, 
reulements en vigueur, 


M. Abel-Durand. Monsieur le ministre, votre bonne volet 
m'apparait évidente et je relire mon amendement, pre rose 
vant de vous entretenir personnellement le jour où Vous niuc- 
corderez une audience, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par un autre amendement, MM. Käalb et Bourgeois prop 
de réduire ce crédit de 1.06k francs et le ramener, eu conse- 
quence, à 992,554,04k) francs. 

La parole est à M. Bolifiaud pour soutenir l'amendement, 


M. Bolifraud. Mesdames, messieurs, je suis chargé par mes 
collegues et amis du Haut-Rhin de défendre un amendement 
tend à faire reclasser la trésorerie générale de ce département 
qui depuis des années n'aparlient pas à Ja classe à hiquell 
elle est en droit de prétendre. 

Quel en ext le motif ? On le trouvera en remontant à 1918. 
A cette époque, lorsqu'il s'est agi de l'organisation des servi- 
ces financiers dans les départements recouvrés, Ja loi française 
de l'intérieur n'a pas été appliquée ipso fawo et, jusqu'en 
1930, il n'y eut qu'une tréswæerie générale à Strasbourg pour ke 
Bas-Rhin et le Haut-Rhin. Colmar ne possédait qu'une rerelle 
des finances, rattachée à la trésorerie générale de Strasbourg. 
ce qui était anormal, puisque le Bas-Rhin et Je Haut-hhin 
étaient des départements entièrement distincts. 

Or, en 1930, le ministère des finances décida de créer hme !re- 
sorerie générale à Colmar. Elle aurait dû, à ce moment-là, étre 
classée en deuxième catégorie. Pourquoi l'a-t-eile été en tror 
sième, situation provisoire qui dure encore ? C'est parce que le 
directeur de la comptabilité puh'ique de l'époque, un éminent 
et grand fonctionnaire, M. Roger Guérin, que vous avez connu, 
monsieur le ministre des finances, à voulu choisir, pour un 
département d'Alsace, un homme de grande classe, Mais re 
fonctionnaire, venant d'une trésorerie de cinquième catégorie, 
ne pouvait accéder qu'à la troisième. Le Haut-Rhin fut classe 
dans la troisième catégorie et, depuis, le statu quo à été Tai 
tenu. 

Cette situation n'est pas logique. D'abord la préfecture °° 
de première classe; ensuite, de par la population du départe- 
ment et par l'ensemble des points travail des postes compli 
bels qui concourent an classement, ceite trésorerie générale 0e 
troisième catégorie dépasse plusieurs trésoreries générales de 
deuxième catégorie: je citerai ceux du Var, de la Marne, € 
l'Hérault, peut-être d'autres encore. 
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es Jeses eee 
\ous n'ignorons pas qu'il existe un projet tendant à la revi- « Chap, 3360, Exécution de travaux et frais de matériel du 

6 cenérale du classement des postes comptables, mais la cadastre, 212.334.000 francs. » {dopte 

date de cette opération n'est pas encore prévue et l'on peut « Chap, 3470, Versements effectués par FEtat à titre 1+ 


uondre sans doute encore très longtemps. 
" pautre part, je ferai remarquer que de nombreuses tréso- 
F ; ont été reclassées dans l'intervalle, entre deux reclasse- 
ments généraux, Je ne cilerai pour mémoire que les modifica- 
jnteressant les trésoreries suivantes, intervenues depuis 
je tr janvier 1937, dale du dernier reclassement général: 
Strasbourg, Metz, Orléans, Limoges, Chartres, Evreux, Poitiers, 
nes ont zaëme élé rec'aeces pour la convenance person- 
x les titu'aires du poste, Je citerai l'exemple de la Sarthe, 
tout récent, à propos d'une mutation entre le trésorier géné- 
rl d'Arras et celu' du Mans. | 

Dans le cas présent, il ne s'agit pas d'un reclassement dans 
l'interèt du trésorier général, alors qu'il n'en fut pas de même 

ir certains reclissements que j'ai cités. 

En bref, mes collégues et amis du Haut-Rhin vous deman- 
d instarmmment, inonsieur le ministre, de ne pas prolonger 
] ustice qui frappe la trésorerie de Colmar, cela d'autant 
j qu'il existe dans ce département des  nnpondérables, 
comme par exemple la législation restée double pour certains 
domaines: procédure civile, Jor municipale qui militent en 
faveur d'un reclassement immédiat de ce poste, 

La réduction de 1.000 francs à titre indicatif, demandée par 
nes collègues et amis du Haut-Rhin, tend à ce qu'il en soit 
( dans le plus bref délai. (Applaudissements sur Les bancs 
suncrieurs de la gauche, du centre et de la droite. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. IA commission s'en remet À la sagesse de 
]'\-semblée, \ 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je demande à mon ami M. Bolifraud de bien 
Loir retirer son amendement, Je lui indique que nous pro- 
cedons à un travail de reclassement pour l'ensemble des tréso- 
jeres. Par conséquent, je prends note des observations qu'il 
utes sur la trésorerie de Colmar, pour en tenir compte au 
lionmeént où ce travail Va aboutir, et cela prochainement je 
pense, D'ici là, je pourrai recevoir les parlementaires des dépar- 
tements intéressés pour m'entretenir avee eux de la question. 
M Abel-Durand m'a donné un trés bon moyen pour résoudre 
questions. Je vous demanderai d'employer je même, pour 

4 r que la loi de finances soit encore surchargte. 


M. Bolifraud. Monsieur le ministre, j'accepte de retirer l'amen- 
derment, sous réserve que le reclassement général auquel vous 
venez de faire allusion n'ait pas lieu à une date trop éloignée. 
J'ai compris que, si cette mesure générale devait tarder, vous 
autoriseriez mes CoHègues du Haut-Rhin et moi-même à aller 
Vous exposer la question Gaws votre cabinet, Nous ne doutons 
pis qu'en présence des documents que nous vous présenterons, 
et qui prouvent la légitimilé de notre requéte, vous nous don 
uez entière satisfaction. 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 

Personne ne demande plus la porole sur le chapitre 3240 7... 

Je le mets aux voix. 

Le chapitre 3210 est adopté.) 
e 

M. le président. « Chap. 3230. — Frais d'imprimés des services 
des comptables du Trésor, 318.995.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3260, — Frais divers du service de la perception, 
1955,000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3270, — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile des services extérieurs du Trésor, 1.975.000 francs. » — 
(doplé.) 

« Chap. 3280, — Remboursement de frais de la direction géné- 
rale des impôts, 529 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3290, — Frais- de déplacements et de missions de la 
direction générale des impôts, 1.711.511.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 3300. — Frais de matériel de la direction générale des 
lnipôts, 408.S34.000 francs. »n — (Adopté.) 

Chap. 3310, — Achat de matériel automobile de la direction 
c'uérale des impôts, 2.864.000 francs. » — (Adopté) .… 

« Chap. 3320, — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 

bile de la direction générale des impôts, 16 millions de 
Irancs, » — (Adoplté.) | pen 6 

« Chap. 3430. — Frais de loyer de la direction générale des 
iapôts, {13.759.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3340, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 311.094.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3350, — Remhoursement de frais du service du ca 
distre, 462 millions de francs. » — (Adoptc.) 





Uibution à divers tra tx cadastraux à la charze des communes 


U,101.0HX) francs, » - \dopte ‘ 

« Chap. 9330 Frais divers de l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du tumbre, 66015 000 fra ._ n —+ 
(Adople, 

« Chap, 3390 Matériel d ité \ lu timbre, 
GI AHINN) fr MCE ns — \4 pte.) 

t Chap at } l) P i-es donmnani iles, DU AG (HN) fra à — 
(Adoplé 

Chap. 3110, Cités administratives. Mat: | e! frais 

de ’oncthonunement, 77.0&EL0R fran do] 

« Chap, 3420, Ces administratives lravaux d'entretien, 
1.000L0X) francs. à opt 

« Chap. 3130, Remboursement de fra le l'administration 
des douanes et droits indirects, 216.796.000 francs ldlopte.) 

« Chap. 3440, Frais de dépl menis et de 1 le lad- 
ministration des douanes et droits indirects, 264.S00,000 francs, » 
— (Adopteé.) 

Chap. 9450, Matériel et fra livers de l'administration 

des douanes et droits indirects, 10,620.0N) fan 

Par voie d'amendement, M. Naveau et les memtbres dun groupe 
sociaiiste, proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
IRLLE francs, et de le ramener €li col Cquence à 110.0!9.0X0 


M. Naveau. Cette réduction indicative à pour objet, numyisieur 


e ministre, d'attirer votre attention « la nécessiti il= 
gence qu'il ÿ à à aménager d'une facon dh te lé poste de 
douane de Bettignies, situé sur la route nationale n°2, de Paris 
à Bruxelles, qui recoit chaque jour un tralic toportant 

Du côté de nos amis belges, des Jocaux bâtis en dur, ,Spacieux, 
couf irtublee. Chez Dos, les ba [uUerne { en bois: l ! . 
quence el en permanence un manque total de eornmtmodnt 

L'autorité supérieure des douanes a procédé, depu i- 
tion. à l'étude de différent pt jets, illant de la transformation 
de l'immeuble actuel et son acquisition par Flat, jusqu'à la 
Création d'un port le Fran » imuderne et € TRUE Le 

A l'heure où l'on veut mettre en valeur notre industrie du 
tourisme, je pense que le mot de « porte de France ‘est pas 
trop grand, Ï faut aceucillir nos amis des, pays nordiques, 
Belges, Hollandais et Danois avec le maximum de bienverle 
lance et leur donner, dès leurs prermicéres impression 1n8 
bonne opinion de notre par 

I importe d'accorder les crédits née res à cette réaliste 
tion Je plus rapidement possihie et de doïer Île bureau des 
douanes de Bettignies d'installations en rapport avec 4 nature 
et l'importance du tratie que cet oice control 

Dans le même ordre d'idées, mai «ur un het diff ht, je 
voudrais également atlirer l'attention de M. Le ministre r la 


l 
recette des finances d'Avesnes-sur-Helpe, qui est d 
de décrépitucde qui reflète d'une fac ' l 
de notre Pays. Sourires. 


M. ie président, (1 l'est l'avis de la cominission ? 

M. le rapporteur. Ia commission naturellement est favorable 
à l'amendement puisqu'il s'agit de Jocaux qui se tronvent dans 
un état lamentable, mais c'est Ja question de tous les locaux 
administratifs qu'il faudrait reprendre et qui pourrait meme 


donner lieu, je crois, à un débat spécial. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernermen 


M. le ministre. Le ministre des finances 
dement soit retiré parce qu'il ne peut pas accepter 


demande que l'amen- 
au moment 


où il manque de crédits, de les d'inœuer encore, même symbol 
quement 

Je pren Is note très volonticrs des observatior présenices. 
J'indique toutefois que je dispose au titre du budget civil équi- 
pement, que vous allez disculer Gans quelques jours, de crédits 


permettant l'amélioration de certains iromeubles administratif 


Je me ferai donc un devoir de porter cette situation à la 
connaissance de mon collègue M. Edgar Faure, H y a des cré- 
dits pour réparer quelques bureaux de douane. Hélas! la tâche 
est ardue. Hs ont été particulièrement Cprouvés par la guerre 
vous le savez. 

Le ministre des finances doit donner l'exemple de l'économie; 
jl le fait, vou: le ritiquez Gi VOUS avez raison, parce que tout 
devrait hien marcher sans aucun argent, Mais je suis tout de 
méme obligé de me contenter des crédits qui me sont aloufs. 
Je vous promets néanmoins que je tenterai d'améliorer ces deux 


G'tHAtIONS AUPE VOUS Int sionalez, 


M. Naveau. Je retire mon amendement, 
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sil __(çq) 
M. le presicems. L'amendement est reliré. en faveur de l'épargne et de concevoir à eet effet une 5 
Personne we demande pius la parole sur le chapitre 9470 7... sation dynamique... » — retenez bien le mot — «  cobeies 
Je Le mets aux voix au chiffre de 110.620.00) francs, extrèmement ramifiée qui, S'artieulant avec les organiste À 
Le chapitre AN, avec ce chiffre, ext adopté.) existante des caisses d'épargne, conjuguerail son actia à 3 
M. le président. « Clap. ‘461. — Lovers et indemnités de leur » ; on 

réquisition de l'administration des douanes et droits indireëts, Celle ordonnance prévoyait la constitution d'un comité à 

43 nullions de fran. (Adople.) nal d'épargne composé de membres élus où nominés et | 
« Chap. 2470. Achat d'embarcations et de matériel anto- tion d'un secrétariat administrabf composé de fouchio es 


mobile de l'administration des douanes et droits indirects, 
#2 millions de franrs idopte.) 

« Chap. 310 Entrelien ef fonctionnement des embarcations 
et du malériel automobile de l'administration des douanes et 
droits indirects, S7.500,000 francs. » (Adopte.) 

« Chap. 5490, Achat et entretien d'instruments de vérifica- 
lion, de vignettes et d'objets de scellement (contributions indi 
réctes), 15 mulions de francs, » (Adople.) 

« Chap. 3900, — Poudres et salpêtres, — Achats et transports, 
562. Œ52 AMK) T''anes, » — Adopté.) 

« Chap. 976. — Frais de fonctionnement des services mécano- 
graphiques, 220 millions de francs, » (Adopte.) 

ue Chap, 2920, — KRomboursements à l'administralton des nos- 
tes, félégraphes et tu léphones, 267.020,000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. ‘540, laidermnites pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 194.71S.000 francs. » {Adopté.) 

« Chap. 2540, Remboursement à forfait de Ja valeuz d'affran- 
chissement des correspondances officielles, des avertissements 
et avis émanant des administrations financières et de la valeur 
des services rendus par ladiministration des postes aux divers 
services piblics, 7.109 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3574) Remboursement à forfait de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion française à diverses adnni- 
nistrations publiques, #0 millions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 39360, Mise en place des services du casier fiseal 
et d'expertise fiscale; recherche et répression des fraudes fisca- 
les. Dépenses de matériei, » \Mémoire.) 


OS PARTIE, — CHARGES SOCIALES 
« Chap. 1000, — Prestations familiales, 2.660.052.000 franes. » 
_ Adople.) 

« Chap. 1010, 
— (Adople. 

« Chap. #20, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
6.6K6.000 [ranes. » — (Adople.) 

« Chap, 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations Viagéres annusiles prévues par Particle 1°? de ja loi 
du 18 septembre 1940, 5.088 O0) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 4040, — Réalisations Sociales, L1S.R.000 francs, » — 
(Adopte.) 


Allocations de Jogement, 33.408.000 franes. » 


« Chap. 4030, — Dépenses de personnel des services Sociaux, 
12.0k57.000) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4060, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
Hitre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4070. — Preslalions en espèces assurées par PEtat au 


Htre du régime de sécurité sociale, 6006 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 4080, — Majoralion de rentes viagères, 4.719,999.000 
francs. (Adoplé.) 

7 PARTIE. SUBVENTIONS 

« Chap. MON Subvention À l'association nationale des por- 
teurs francais de valeurs mobilières, 1.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 501, Avances à la caisse centrale du crédit hôtelier, 
conanercial et industriel, » Mémoire.) 

« Chap. 5020 Subventions alloutes pur le service du cadas- 
tre, 25.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 5090. Versement au fonds commun de la masse des 
douanes, 4.790.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, Subvention à l'office des changes, 338 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


S® PARTIE. DÉPENSES DIVERSES 
« Chap. 6000. — Frais de trésorerie, 1.200 millions de francs. » 
La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Monsieur je minisire, mes chers collègues, j'ai 
pris la parole pour poser une question précise à propos du éha- 
pitre 6000 et de l'emploi qui va être fait de ce qu'il est con- 
venu d'appeler les frais de trésorerie, qui figurent à &e chapitre 
pour la somme de 1.450 miÿions de frañes 

Mes observalions visent uf établissement d'utilité pubiique 
fondé par l'ordonnance du 13 octobre 1945, portant création du 
mouvement national de l'épargne. Cett? institution avait pour 
bjet — ce sont les termes mêmes de l'exposé des motifs — 
« d'instutuer sur l'ensemble du territoire un vaste mouvement 








délégues à ce secrétariat. 

Ce mouvemert à connu, depuis sa création en 194 
lain nombre de vVicissiludes, Si mes renseignements sont s 
il a bénéficié dès l'abord d'une subvention de 166 millio 


de sa eréalion. I est probable que cette inslülulion 1 ï 
imuar,ifesté tout le dynamisme qu'en voulait lui donner à 8 
40 mars 1946, une décision ministérielle prise par M. ia 
Philip a supprimé la subvention au mouvement nation t- 


gone, à la suite d'un rapport du ministére des finanres, 
Celle décision à élé portée à la connaissance des préfets 


lrésoriers-paveurs généraux, par lettre en date dû 16 avi "1 
et 10 millions de érédits ont été accordés pour là Fquidat du 
inouvement. 

Cependant, ce dernier existe loujours, plus préciséme | 
n'existe que sous forme de cet organisme psendo-adrin hf 
qui s'appelle le secrétarial général, €t qui se compos in 
secrélatre général, d'un commissaire général, d'un coran re 
général adjoint, d'un trésorier et, comme jl se doit, de <csrs 
aires et, comme 11 se doit bien plus encore, de <téhodactilosr 
phes. H est izstallé, mon Dieu ! confortablement, dans un 


neuble situé 149, rue de Grenelle, à Paris. 
C'est tout ce qui reste de ce mouvement national d'éporso 


et je me suis dernandé quel pouvait bien ètre <on uhjet, à qui 
il pouvait bien servir, Sinon — c’est bien évident — à conan 
mer les crédits qui, malgré la décision de Hiquidatiorn dont 1 
avait eté Fobjet, ont continué à lui étre alloués, 

Si je m'en rapporte, en effet, à une réponse faite à M. A4 
Burlot, député, la dernière subvention au mouvement nolonl 


d'épargr.e pour 1949, s'est élevée à 34.550.000 francs, Fini ne 
bien que, dans les frais de trésorerie qui figurent &u cha; be 
6000, une subvention est à nouveau incluse pour permettre à ve 
mouvement de survivre à lui-mème, pour permettre, parion 
nez-mor l'expression, à quelques rails de continuer à grighoter 
leur fromage. 

C'est précisément la question que je veux poser à M. le minis 
tre des finances, de savoir S'il n'eslime pas que cette plan 
terie a assez duré et. Singulierement, si le chapitre 6000 coin 
porte encore une subvention à un mouvement dont le mons 
qu'on puisse dire est qu'il est mort-né. 


M. le ministre. La question que vous me posez est line de 
celles qui est actuellement controversée, Vous venez dftir- 
mer une opinion qui est partagée par de nombreuses personnes, 
mais non par lout le monde. 

J'ai sur ce sujet, avant eu moi-même quelque doute sur Pot. 
lité de ce mouvement, prescrit une enquéle el j'ai pris Cons 
sance des résullats de celle-ci, tout récemment, Je vos 
demande lautorisation de pouvoir approfondir ces results 
pour en tirer les conséquences nécessaires, 

M. Clavier. Je vous fais confianée, monsieur le ministre, vec 
Fespoir que vous voudrez bien communiquer les résultats de 
votre enquête au moins à la conmnesion des finances de vetle 
assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 6000 au chiffre de la commission. 
{Le chantre 60 est adopté.) 


M. le présideni. « Chap. 6010. — Missions temporaies à 
l'etranger, 87.220.000 franes, » — (Adopité.) 

« Chap, 6020, — Frais d'administration alloués aux caisses de 
crédit agricole, 12.206.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Commissions versées aux banques populaires 
à titre de remboursement de frais, 20 millions de francs. » — 
(Adople.) 

« Chap. 6040, — Réglement de la part incombant à l'Etat dns 
des opérations d'assurances de risques de guerre en Hiquidat on, 
150 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Dépenses résultant de lapplication de la li 
du 13 août 1940 et des mesures subséqnentes., (Mémoire) 

« Chap. 6060, — Dépenses résultant de la liquidation de l 
fice des assurance: privées, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070 — Réglement par voie d’imputation sur indem- 
nités de dommages de guerre des créances de l'Etat VIS vis 
des sinistrés. » — (Mémoire) 

« Chap. 6080, — Payement en rentes su; FEtat de certaines 
indemnités de dommages de guerre, » — (Mémoire ) 


f 
l 


« Chap. 6090, — Réglement en espèces d'indemnités de dour- 
mages de guerre, 200.000 franes. » — (Adopté) 
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« Chap. 6100, — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par La Joi du 14 avril 104 
et des médecins phlisiwlagues, cancerolngues et psychiatres, = 
Fra de fon Uonnement des comités médicaux départementaux, 
ñ ins { francs. D — (Adople ) 


l 111 

* ch 1p. 6110, — Secours, 10 millions de francs. » - \dopté 

Chap. 6120 — Dégrèvements sur contributions directes et 
fixes v assimilées, 9.000 millions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 6150, — Rermbourserments sur produits indirects et 
divers, 7.160 millions de francs, » — (Adopté. 

Chap. 6140, — Versement au budget sarrois de la part lui 
Je it sur les recettes Comtmaunes, 4.500 nullions de francs. » 


s idopte.) 

Chap. 6130. — Rembourserments pour décharge de 1 *'Sponsa 
hiité en cas de force majeure et débe!s admis en surséance 
il le, 3.0). 000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6160, — Frais de poursuites et de contentieux, 
4 218,723.007 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 6170, — Frais judiciaires de l'administration centrale, 
1: millions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 6180. — Indemnités aux Ütulaires d'offices d'agents 
. change supprimés par Varrèlé du {°° mars 1944, (Mémoire) 
y 


ü 
hap. 6190, — Indemnisation des porteurs de faux bons du 
( timuui pal de Bayonne, 26.500.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap, 6200, — Remboursement an budget annexe des posté, 
télésraphes ct téléphones, des dépenses du service général du 
ceutre national d'études des télécommunications incombant à 


divers ministéres, 348 millions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 6210, — Honoraires des commissaires aux comptes pla- 
eés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs pro 


saires mis à la charge de L'Etat, 2 millions de franes. » — 
Chap, 6220, — Règlements des prélèvements exercés sur les 

ur: des personnes spoliées et rétuboursées pal l'Etat, 150 tuil- 
le francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 6230, — Indernités aux prestataires de réquisitions 

allemandes ou résultant de l'occupation ennemie, 250 millions 


de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 6210, — Dépenses des organisations civiles et militaires 
de la résist nce, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 6250, — Remboursements de billefs de la Banque de 


France privés du cours légal en 1945 et 1948, 25 millions de 
francs, » — (Adopleé.) 

Chap. 6260, — Liquidation des opérations d'aide aux forces 
allées, 2750 nullions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 6262, — Liquidation des opérations des anciens 
moples Spéciaux du ravitaillement, 5.447.799.000 francs, » — 
\4 pie.) 
Chap. 6270, — Frais de fonctionnement de Fécole nationale 
d'assurances, 17 millions de francs, » — (Adopté.) 


e Chap. 620. — Conséquences de Falignement monétaire du 
20 septembre 1949, 3.090 millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 6290, — Dépenses éventuelles, 1.000 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


L 


« Chap. 6300, — Emplois de fonds provenant de legs ou de 
donations. » Mémoire.) 
Cap. 6310, — Dépenses des exe] ‘ices périmés non f! ippées 


déchéance, » — {(Mémoire.) 
Lhap, 6320, — Dépenses des exercices clos, » Mémoire.) 
« Chap. 63550, — Dépenses des exercices périmés, — Budget 


du gouvernement provisoire de la République francaise (exer- 
cice 1944), » (Mémoire.) 

p. 6340, — Népenses des exercices périmés, — Budget du 
“nite français de la libération nationale (exercice 1943. » — 
Memoire.) 

\vant de mettre aux voix l’ensemble de l'article unique du 
projet de loi et de l'état annexé, je donne la parole à M. Dernu- 
Sois pour expliquer son vole. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
Votera contre larüele unique qui nous est présenté, non seule- 
Hent pour un ensemble de considérations qui ont été exposées 
à l’Assemblée nationale, en particulier celles présentées par 
MY. Journé et Aubry, députés, visant Ja situation faite aux 
anciens Combattants, mais aussi pour une autre raison. 

En effet, le rapporteur de notre commission, dans Ja partie 
préliminaire de son rapport, page 6, a indiqué que la politique 
des pouvoirs publics paraissait S'inspirer trop étroitement de 
Considérations strictement financières. 

Allaut plus loin, il marquait que la répression de la fraude 
fiscale ne saurait constituer une fin en soi, « Elle doit, disait-il, 
äVoir pour corollaire, je dirai même pour but, un ahaissement 
du taux des impôts. La politique fiscale ne saurait faire oublier, 
en effet, les nécessités d'ordre économique ». 

Or j'ai le sentiment absolu que, quel que soit le désir de 
M. le rapporteur et même si son désir était partagé par l'en- 
setnüie de notre Assemblée, il nous sera impossible d'obtenir, 
de li part du Gouvernement, satisfaction sur ce point, 








Pourquoi ? Paree que, en ce qui concerne l'impôt, c'est nous 
QUI devons en decider en ant que Parlement, sur la base des 
1" posil 115 Hu Gouvernement. Où u figu Î v ] 1h 
Lions ? Dans le projet de loi des voies el movens, Mais 
nous à juéime d'en discuter et pourtons-nous,, 4198b,. à! l 
loutes les atlénuationus utiles en « qui concerne ces Hhpol 
Lrop lourds He 1 l'avons dit à m les reprises Je 
le crois pas, puisque les jom Xe ce matin no ippre ent 
que le Gouvernement irait di le reln le proie $ 
voies et movens, appli t a pro Lure ] 
néellement, me s<tupefi t n i ‘ pt put ( 1 
Parlement | [1 \ i | il eo! 

{ i Die {ul 11 | - À | | 
iées, inscrites dans le rapport de notre collègue M. Pan no 
pourront pas être suivies, C'est ou vu upplément po 
fiott- de cor dartitlier € 1li }" | OURIT Count] uti tal \ + 
refusons dont LA copier l'art | [ALL (y Hoi e-{ N 
sente. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ? 


Je mets Aux Voix l'ensermbili de L'article nou du pro 1 da 
lai et de l'état annexé. avec le chiffre de 444.571.416.000 francs, 
résullant des votes précédent 

(L'article itque, auec ce chaffre, est ad: pli } 


4 


M. le président. Je mets aux Voix Pavis sur le projet de or, 
(Le Conseil de la République a adopte.) 


an M Le 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. 1 commission des finances demande que lui 


soit FOti\ vec lp it! i\ Pa DE EMSETROT l ho ‘lu tee pr | \ 

semblée halionale, tendant à étendre le bénéfice de retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises (n° 209, 
année 1950) dont la commission di Hiovetis le cotutaiuealtion 


des Lransports el du tourisnu est suisie au fond. 
1! n'y à pus dofppo illon ? 
Le renvoi, pour avis, otd 


= 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA SECURITE SOCIALE 
ET COMMISSION SUPERIEURE DES ALLOCATIOHS FAMILIALES 


Représentation du Conseil de la Republique. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale deman ut Conseil de ln 
République de procéder à Ja désignation de deux « 
membres chargés de le représenter 

L'un au sein du conseil supérieur de Ja Sécu! 
cation de l'article 108 du décret du < im 1946 et de l’ordon- 
nance du 4 octobre 195), 

L'autre au sein de la commi: | inCrieuré 
fanihales appli tion de l'article F3 du déer« lu & juin | ) 
et de l'ordonnance du 4 octobre 1945 

En conséquence, conformément à Farbiele 19 du réglement, 


J'invite la commission du travail et de la sécurité sociale à bien 
vouloir présenter deux candidatures et à remettre à la pre 
dence, dans le moindre délai, les noms de ses candidats 

Il sera procédé à la publication de ces candidatures et À la 
nomination des représentants du Conseil de la République 3 
es formes prévues par l'article 16 du régler {, 


PR 


DEVELOPPEMENT DEC CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU PANISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES POUR 1950 


Adopiion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apnelle Ia di us, i n du pro- 


j t de loi. ilopté par l'Assembiée ition . relatif au déve- 
loppe ment des crédits affectées anx lépen es de fonctionnement 
des <ervices civils pour l'exercice 1950 (affaires étrangérs E 
— Services des affaires étrangères. Nes 455 et 4) anoée 19% 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connai- 
tre au Conseil de la République que j at recu à M. le prés] 
! : t ñ lit 1 


dent du conseil des décrets nominant, en qualilé de comtis 
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faires du gouvernement pour assister M. le ministre des afai- 
rez clrangeres: 

M. de Bourbon-Busset, directeur-adjoint du cabinet; 

M. Beck, chargé de mission au cabinet; 

M. Bousquet, directeur général du personnel: 

M. Baillou, chef de service à la direction générale des rela- 
tions culturelles an ministère; 

M. Richard, chef du bureau du budget: 

M. Joxe, directeur général des relations culturelles, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Jean Maroger, rapporteur de la commission des [inances. 
Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention de vous infliger la 
lecture d'un rapport qui vous à déjà été distribué et que vous 
aurez peut-être eu le loisir d'étudier, 

J'ai voulu, dans ce rapport, me tenir dans ce qui m'a paru 
êlre strictement les limites imposées à votre commission des 
finances et je mme euis volontairement abstenu de toute incur- 
sion dans la politique générale du Gouvernement, Il me sem- 
ble que le rôle de Ja commission des finances en une telle 
matiere est d'examiner si l'outil que constitue l'administration 
du Quai d'Orsay est adéquat aux fâches que cette administra- 
Uon à à remplir. 

Un tel examen, pour être valable, ne pouvait être mené qu'en 
liaison étroite avec Ja commission des aflaires étrangéres, 
Celle-ci, en interprétant d'une manière extrémement large les 
dispositions de votre règlement qui autorisent le rapporteur 
spécial de la commission des finances à suivre les travaux de 
Ja commission qualifiée au fond, a singulièrement facilité celte 
liaison. 

La commission des affaires étrangères à eu connaissance des 
observations et des conclusions du présent rapport et je crois 
pouvoir dire qu'elle s'y est associée. 

Dans une premiére parte du rapport, j'ai analysé les varia- 
tions du budget des affaires étrangères de 1950 par rapport au 
budget des affaires étrangères de 1949, L'augmentation d'une 
année sur l’autre, après qu'il ait été fait état des lettres rec- 
tificatives, est de l'ordre de 1.772 millions sur un total un peu 
supérieur à 12 milliards. Celle augmentation trouve son expli- 
cation essentielle dans les alignements monétaires de 1948 et 
de mai 1949. 

Je vous signale qu'il est de règle que les effets des aligne- 
ments imonélaires intervenus postérieurement au dépôt du 
budget, soient supportés par un crédit spécialement inscrit au 
ministère des finances, De telle sorte que ce n’est que sur le 
budget de 1950 que sont traduites les conséquences de l'ali- 
snement monétaire de 1948; de même, ce ne sera que sur le 
udget de l'année prochaine que seront traduites les augmen- 
tations de dépenses dues aux alignements monétaires du mois 
de septembre de l’année dernière, 

J'ai essayé également de comparer ce budget à celui de 1999. 
Pour faire une comparaison valable il faut dégager de ce bud- 
get les dépenses qui correspondent aux organismes interna- 
lonaux qui ont élé nouvellement créés, participation de la 
France à l'O. N. U., à JU, N. E. $S. C. O. et à différents autres 
organismes, qui entraine des dépenses obligatoires fixées sta- 
tutairement puisqu'elles ne dépendent pas directement de la 
France et qui représentent un peu plus de 3 milliards de 
francs. 

Si on met à part ces dépenses et celles correspondant aux 
services annexes, on trouve, pour le budget actuel, une masse 
de crédits un peu supérieure à 8 milliards de francs. 

C'est celle masse qu'on peut comparer avec les 333 millions 
du budget de 1939, On constate un coefficient d'augmentation 
de l'ordre de 25. | 

D'après les renseignements qui m'ont été donnés, ce coeff- 
cient d'augmentation n'est pas à la vérité très différent de 
celui qu'on rencontre dans de nombreux ministères civils d'an- 
cienne formation. 11 n’en reste pas moins, puisque les traite- 
ments et mème ies dépenses de matériel ne sont pas au coef- 
ficient 25, que le chiffre actuel du budget correspond incon- 
testablement à un gonflement du ministère des affaires étran- 
gères. 

Cette impression se confirme lorsqu'on passe à l'examen des 
effectifs de ce ministère, On voit, en effet, que ces effectifs ont 
connu depuis la guerre des variations en sens divers qui peu- 
vent se résumer comme suit, Si je considère l'ensemble des 
cadres diplomatiques et consulaires, l'effectif était en 1939 de 
669 ; en 1948, après la libération, cet effectif s’est brusquement 
gonflé et atteignit 1048; il est retombé en 1950 à 859, mais il 
reste quand même supérieur de près de 200 unités à l'effectif 
de 1939. 

Il en est de même des cadres de l'administration centrale, 
où l'effectif qui était de 515 en 1939 a atteint 900 en 1948 pour 
retomber à 737 en 1930, Là encore. c’est une augmentation éga- 
lement sensible sur les chiffres d'avant la guerre, 
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Les motifs de cette augmentation sont nombreux. 1e : 
tère des affaires étrangères à fait valoir que les täch 
baat à Son administration se sont singuliérement am 
alourdies depuis la guerre. I à fait état également du 
de nombreux pays ont été constitués auprés desquels il 
instituer soit des légations, soit des ambassades et que 3 
ment, le nombre et l'importance de ses services ; 
se sont accrus dans une ;arge Inesure, À 


loutefuis, si ces motifs sont valables, on peut et 
demander si ces augmentations d'effectifs sont totale 
tifiées, Saisi par la commission des économies en ce 
cerne les services extérieurs, le ministère des affair 
geres à répliqué que ce n'élait pas simplement les 
anaires étrangères qui s'étaient amplifiés et que Jes ant 
nistrations avaient accru très Jargement le nombre 
représentants à l'étranger. 

Ceux qui, comme moi, ne sont plus jeunes, ont connu | 
où, dans les ambassades et dans les Jégations, il n'exisi 
attaché militaire et parfois un attaché naval. Cette 6po 
révolue depuis longtemps. On à vu des attachés des m 
des affaires économiques et du commerce, on à vu des 
financiers. IT est cerlain que cadres ont 
proliféré, On peut cependant se demander si Fadrni 
des affaires étrangères ne pourrait pas trouver, dans 
pres effectifs, des éléments susceptibles de con<tiluer Les 
de l'administration complete à Fexlérieur et si 
des jeunes diplomates dans les affaires commerciales = 
cières ne serait pas de nature à rendre service ‘aux fulin $ 
de poste que ces jeunes gens deviendront plus tard. 

Je ne veux pas abuser du mot polyvalent, mais il serait cn 
haitable, semble-t-il, que cette vieille administration des affires 
étrangères ne se câäntonne pas trop umiquement dans | t 
olitique des problèmes, et qu'elle veuille Bien pénétrer 
Aer les problèmes économiques et financiers. 

En ce qui concerne l'administration centrale des aff 
gères, Nous avons également connu avant la guerre une €) 
où cette administration était singulièrement plus ramasst 
rassemblée, qu'à l'heure présente, IE y avait alors, une & 
direction des affaires politiques et commerciales, qui 


ces assez laro 


np! V1 
celle fo 


tait une simple sous-directuon des relations commercial à 
service des œuvres françaises à l'étranger ne formuil 


simple bureau de la direction des affaires politiques. 
Après la guerre, ces trois services ont éclaté; ils ont 


trois grandes directions générales qui ne sont plus colis 
qu'au stade du secrétaite général: la direction des affaire 
tiques, la direction des affaires commerciales et la direction de 


relations culturelles. 

Il est vrai, et il est exact de le reconnaitre, que cette promu 
tion générale, ce gonflement, correspondent à certains accros. 
ments de l’activité des différents organismes. Par exemple. le 
service des relations culturelles a des attributions plus lairses 
que n'avait autrefois Je service des œuvres françaises à l'étirun- 
ger puisqu'on y ajouté des missions d'information, des mis 
sions de diffusion de la cullura française à l'étranger: Dire, 
cinémas, films, ete, ce qui s'explique par la disparition de 
toute influence française à l'étranger pendant les cinq ännees 
de l'occupation et de la guerre. 

Il est exact aussi que la direction des affaires commet ies 
a un rôle plus vaste que n'avait autrefois la simple sous-dire Uon 
des relations commerciales, puisque c'est elle qui maintenant 
rend en mains l'ensemble des négocialions commerciales avc 
les pays étrangers, tandis qu'avant, c'était le ministere 01 
commerce et de l'industrie qui avait Ja charge de Ja négoce 
tion des accords commerciaux, 1 ne prenait conlact avec 18 
ministère des affaires étrangères que pour confronter sa pol: 
tique avec la politique générale du Gouvernement. 

IL n’est pas évident que celte concentration entre les mans 
du ministère des affaires étrangères des négociations relilves 
aux accords commerciaux ait pour aulant résolu les probieme, 
à la vérité, difficiles, de coordination de tous les services 065 
ministères intéressés à n'importe quel accord commercia 

Depuis la guerre, d'ailleurs, d'autres ministères ou sers 
sont nés qui sont intervenus en la matière: le secrétariat d Eat 
aux affaires économiques et l’oftice des changes, notamment! 

Votre commission vous saisira probablement, et vous entr 
drez traiter du même problème, à propos du budget du se 1t- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, car, vraiment, nous nè 
pouvons pas dire que l'organisation actuelle, en cette maitir, 
donne toute satisfaction aux intéressés, 

Par conséquent, il y a là un problème po faut repenser, 
et c'est par une réorganisation générale, à la fois des set vices 
francais à l'étranger et des services centraux des affaires €tror 


gères, qu'il faut chercher à assurer une meilleure coordina! on 

des diverses administrations et arriver, nous l'espérons tout 

au moins, à certaines économies, À 
Sur le volume de celles-ci, l'opinion personnelle de voie 


rapporteur est qu'il ne sera vraisemblablement pas très Clt\ts 
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J sis frappé de £coustater gi les services élrange'k, les ! Nous Misiderons, qui 1Ù à fenil= jui (l sf} 11 d {hite ct 
cervices du Forerqn offue, les services du Sfate department oubli et que le Conseil de ta K publique et parfatement en 
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M. le rapporteur. Au total, il n'est pas certain qu'il v ait 
lethore dans les effeclifs ct Quai d'Orsay ni trop de têtes 
dans cette vieille administration. 

J'en ai fini avec ces considérations générales : 

L'Assemblée nationale à examiné le budget, Elle à opéré une 
serie de réductions indicatives, Je crois qu'il y en à une dou- 
zuine. M me paraît inutile de les énnmérer., Pour la plupart, 
sauf une sur laqnel'e je reviendrai tout à l'heure, ces réductions 
ont été opérées à la suite d'un accord entre la commission et 
Je Gouvernement. 

Trois points, sur lesquels je voudrais terminer, ont plus 
particulierement attiré l'attention de votre commission des 
{ 
pi 


bains le rapport vous lirez les observations que votre com- 
mission à faites à propos des crédits demandés por une lettre 
rectificative pour là délégation française à la Haute Autorité de 
la Rubhr. 

Le moins qu'on puisse dire de celte organisation est que 
linslhallation de cette délégation à connu quelques traverses et 
quelques retards. La coexistence de cette délégation avec Ja 
Haute Commission interalhiée pose d'ailleurs des problèmes 
difüciles., I n'est pas évident qu'on avait tout à la fois besoin 
de: deux, Leurs activités, en effet, e‘imbriquent et leurs moyens 
d'information et de contrôle se confondent. 

Je sais bien que la Haute Autorité de Ta Ruhr était précisé 
meurt destinée, dans la pensée de ses auteurs, à survivre aux 
ouvoirs actuels de Ja Haute Commission si celle-ci venait à 
étre modifiée et que, dans ces conditions, il pouvait paraître 
sise de la mettre en place avant précisément que cette com- 
mission ait été exposée à voir s'ameénuiser ses POuVOIrs,. 

Far contre, nous connaissons un certain plan qui, je l'espère, 
se réalisera et qui peut-être améènera un changement assez 
considérable dans le rôle et dans les attributions de la délega- 
fon de Ja Rubhr. 

Au total, vetre commission n'a pas pu ne pas marquer que 
celle délégation, telle qu'elle était prévue, avec un délégné 
assimilé, quant à ses frais de représentation à un ambassadeur, 
un conseiller, un secrétaire d'ambassade et nn vice-consul, plus 
le personnel subalterne, et tout cela assez largement installé, 
étuit vraiment très largement conçue et très éloffée, Elle n'a 
pas ern devoir proposer une réduction indicative, mais  eile 
serait heureuse que M. le mimistre des affaires étrangères voulnt 
bien fui donner l'assurance que les cadres ainsi désignés ne 
seront mis en place qu'au fur et à mesure des besoins et après 
une étude approfondie des nécessités du service. 

Un second point sur lequel nous avons eu à nous détacher 
de l'Assemblée nationale est felalif au crédit prévu pour Île 
fonctionnement du Conseil de l'Europe à Strasbourg. Le Gou- 
vernement, peut-être un peu tard, s'est aperçu que des crédits 
éluent nécessaires pour permettre de verser, aux  parlemen- 
aires membres du Conseil se l'Europe, les indemmités aux- 
quelles ils ont droit et il les a demandés par une lettre rec- 
Ulicalive portant le numéro 6. 

Par un concours de circonstances que je n'ai pas très bien 
dcmèlées et qu'il ne paraît pas indispensable de déméler, ni ia 


Commission des finances de l'Assermblée nationale, dass son 
lapport, ni l'Assemblée nationale elle-même, en séance, ne S'en 
Sont saisies, Tant et si bien que le projet de loi que nous avons 
recu de l'Assemblée nationale ne fait pas mention de céile 
lellie rectificalive et des crédits correspondants. 








des services, Toutefois, pour tente iniple de Ja position pri-e 
par J'Assemblée, Votre commission vous propose de Fatnener à 
cinq tuillions eelte réduction de 13 mailhions et der qui à fie 


operee, Elle espere que \! Le lit} {rx des illu Le ctra { * 


acceplera celle fois cet abattement [il à st por uit cire \otë 
ici avec l'accord du Gouverneiment et l'accord de la comtnissiors 

M. le ministre. Je Suls OT l Ja Coin sStoNt et il Su Fappols 
leur de la bienverthon e qu'ils ont ut i le dans ce ral Port, 

M. le rapporteur. \on-ieur le ministre, c'était, le pense, un 
réchtication utile. Mes chers cotlécues, Je mien Voudrais de pro 
longer ce débat, Des orateurs aborderont des sujets pl letes- 
sants que ce sujet strictement finameie: 


Conple tenu de ces observations, nous \oti- proposent SL: 
d'adopter l'article 1 du projet de toi qui Vous est sotinis, a4ves 
le tableau annexe tel qu'il résulte du travail opére par 4 core 
Inission des finances, (Appla tulissements.) 


M. le président. la purole et à M. Debre, 


M. Michel Debré. Mo-icur le ministie, mmes cher lerues, 
le budget du ministére des affaires étranger: est une occCu- 
sion, je ne dis pas de rétablir une tradition, rails d'éviter que 
se perde une tradition, C'est à l'examen de la politique élranms 
gert du Gouvernement, qui e<t ou devrait étre Ja j; lit qua 


étrangcre de la nation, que je voudrais, à loceusion de ce 
budget, vous convier, Ce n'est pas de seul plaisir de parler 
qui He conduit à la tribu 16, Inuls düalis la vis parle iire 
telle qu'eile est aujourd'hui, 31 est rare de pouvoir évoquer, 
dans leur ampleur, les problèmes politiques qui sont les ra 
sons d'etre du Pouvoir et du Parlment. 

Or, Gans Ja situation présente, il est nécessaire plu que 
jamais de procéder à un examen de con-creuce de celle res 
porisabil lé commune du Gouvefnement et du Parlement dans 
la défense et la sauvegarde de Ja nation. 

La question qui vient à l'esprit dans le monde troublé qu'est 
le monde d'aujourd'hui est Ja suivante: la Franvte a-t-elle une 
politique étrangere ? 

Celle question, monsieur Île ministre, je le sais, n'est pas 
our Vous eémbarrasser, Vous nous répordirez, Comte vous 
Free déjà fait, que la politique étrangère de la France à pour 
objectifs le maintien de Ja paix, la sécurité de Ja nation, la 
sauvegarde de notre idéal social. Tournant vos regarde Vers 
les moyens que le Gouvernement met en œuvre. vous nous 
montrerez la France participant à l'Organisation des Nations 
Unies et à l'effort de sécurité collective qu'elle entreprend; 
la France, dans l'alliance atlantique, dans lorganisalon euro- 
péenne, acceplant ses responsabilités et dans cerlains €us, Vis- 
a-vis de l'Allemagne, par exemple, prenant l'initiative d'une 
nouvelle politique. 

Ces réponses, dans leurs grandes Pgnes, sont satisfiisantes, 
Elles sout ce que nous souhaitons qu'elles soient, H n'y à, de 
notre part, de contestation ni sur Fidéal qui doit animer notre 
politique étrangère, ni sur les objectifs; inais la question qui 
se pose, qui doit être pesée, et celle de savoir si Votre action, 
l'action au Gouvernement, l'action des pouvoirs publics, est 
aujourd'hui à la hauteur de Ja polhtique nécessaire. 

lie question devait déjà être posée Il y à quelques semat- 
nes: mais depuis Finvasion de la Corée, quoique celle 1avasiou 
se situé à des dizaines de milliers de kilometres, l'opituog 
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publique demande davantage une réponse, L'opinion  s'in- 
quicle et Les respon-abes où destin national font- 
ils tous les effaorts nécessaires pour €Cviter qu'une nouveuie 
guerre marque ja fin de nos libertés ? Ag 

curprendrai probablement pas, monsieur le minis- 
tre, en vous disant qu'il ne me semble pas possible de répon- 
dre à ceile question par l'iftirmative, 

Sans doute peut-on dire que la France n'est plus une puis- 
il lout premier rang et que lintluence de sa volonté, la 
politique de son Gouvernement, ne son! pas délerminantes, Ce 
n'est pas nue bonne réponse, Par sa position, la France reste 
un éleiment décisif dans Ja défense des nations hHbres du vieux 

iine la politique de ces nations libres du vieux conti- 
nent peut aujourd'hui determiner, d'une manière décisive, 
J'évoiation des evénements 

D'autre part, nous le savons et nous le sentons depuis quel- 
ques int l'opinion publique à son poids: or laction d'un 
home poltique, aujourd'hui, peut dépasser les fronticres de 
son propre pays, Vous en avez vous-même donné l'exemple, 
quid 


H Nerrosve., 


le Q mat, vous avez pris l'initiative d'une nouvelie poli- 
tique à l'égard de l'Allemagne, Le succés qui à accuelh votre 
initiative venait sans doute moins de l'ohiet que traitait votre 
plan que du principe d'une initiative enfin prise par le Gouver- 
nement francais, Sachez done que vous êtes, et le Gouverne- 
puent tout entier, prisonnies de votre succés, Vous n'avez plus 
Je droit de vous dire impuissant, puisque, prenant une initia 
Live, vos avez (té écouté ct avez rencontré une grande audience 
au d:là de nos fronticres ! 

Revenons un instant en arrière, Pas bien loin, cinq ans à 
peine Au lendemain de la capitulation des puissances de 
l'axe, la politique francaise était claire, I s'agissait de parti- 
ciper à la conquête des trois objectifs qui étaient, en apparence 
au moins, ceux des grands Vainqueurs: briser Ja puissance alle- 
imande; entreprencre un effort internalional de reconver<ion, 
de reconstruction, d'améhoration du sort des peuples; enfin, 
édifier nu systéme de sécurité collective. 

Ce programme élait noble et juste. Mais il n'était poass'ble 
qu'à uae condilion, c'est que dermeurät l'accord confiant entre 
graliis Vainqueurs, 

Cet accord n'a pas duré, Etaitil possille ? Les nations occi- 
dentales avalent-elles le droit, pour se conclure, pour le maine 
teur, d'accepter tant de sacrilices: les annexions halte<, Ja 
situation, de Ja Polegne, le régime provisoire de l'Allemagne, 
de l'Europe orientale ? L'historien jugera. Sans doute sera-t41l 
sévere, car, en fait, dès l'origine, je désaccord fut perceptible, 
A l'Occident on voulait organiser un monde paritique, volan- 
liers conservateur, en tout cas on ne cherchait qu'une lente 
évolution selon l'idéologie de Ja démocratie libérale et à la 
manière de l'ancienne Socitté des nations, 

A l'Orient, au contraire, lout de Suite, aucune confiance ne 
fut accordée à cette conception, 1 v avait la volonté de profiter 
au maximum de la victoire, d'éviter tout retour des nations 
vecidentales à une puissance trop grande, Pavantage, très tôt 
aussi, a-ton pu déecler des rêves grandioses de Ja vieille Rus- 
se, rajeunie par l'idéologie communiste, 

Certes il ne faut pae manifester d'auticommunisme ou d'anti- 
#O\ICLISNIe à priori. 


M. Marrane, Vous ne faites que cela 1 


M. Michel Debré. mais il faut observer et juger, et quand 
on ulhserve ce qui se passe depuis cinq ans, quand on établit 
Je bilan, on ne peut s'empêcher d'une certaine admiration pour 
la Russie, je veux dire pour la continuité de vues dont son 
gouvernement à fait preuve, pour sa persevérance ct, disons-:e 
aussi, pour ses succés, Le monde d'aujuurd'hai, le monde de 
1950 n'a rien de comparable avec Je monde de 1955. Autsnt de 
changeinents au eours de cinq ans de prétendue paix qu'au 
cours des cinq ans du conflit qui l'avait précédée. 

ia politique russe est dans toutes les mémoires, Il n’est pas 
besoin de la rappeler longuement. Le gouvernement soviétique 
a procedc à l'annexion de l'Europe centrale et orientale. Là où 
il n'avait que les droits de l'occupant et l'obligation de réta- 
blir une politique normale, il a pris les droits du conquérant, 
Cette politique s'est étendue à l'Ailemagne de l'Est. Elle y a été 
mins rapide, mais elle est aujourd'hui plus affirmée qu'elle 
ne fut jamais, Le gouvernement soviétique a pris à l'intérieur 
des organisations internationales une position dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'elle n'était pas une position de colia- 
boration, Le gouvernement soviétique a cherché à envenimer 
les plaies du globe, qui étaient nombreuses. Il à rétabli le 
kominform, organe capital de coordination entre les partis qui, 
dans les différents pays, constituent son arme de lutte et de 
révolte antérieure, Enfin, il a entrepris ou encouragé quelques 
actions de grande envergure, échouant à Berlin, mais réussis- 
sant en Chine d'une façon telle que le sort du monde en est 
modiic. 





Mais il ne faut pas se contenter de ce bilan, il faut 243 
voir ce premier instrument de politique étrangére que l' 
russe est devenue, On ne rétléchit pas assez à lexlraor 
effort poursuivi avee ténacité depuis la viétoire pour fair 
l'ensemble de larmée soviétique le premier jin<trum 
puissance du monde, Les Soviets ont réussi et la Ru: 
devenue la première puissance militaire du monde, 

Tout cela. ce sont des faits. Nous en avons douté Joc 
Nous, je veux dire l'Occident, avons pensé que les souffrir: 
de la Russie avaient été grandes et méritaient des égards. Nos 
avons été retenus dans notre Jugement par Ja participaties 
la ltussie à Ja victoire cormimune, Nous avons pensé que Ja] 
sie devait faire à l'intérieur du monde son édueation de | 
sance de premier rang. Nous avons done acceplé les gou 
meats de front national, nous avons aecepté le contrôle qi ; 
parti el, pendant ce temps de nos arceptations, JO t 
tout entier a démobilisé, s'est installé dans le provisoire : 
lant des arrnistices et des capilulalions. Ce eh ce qu | 
appela la politique d'apaisement. 

Mais vint un temps cù il ne fut plus possible de vivre die 


une telle illusion, Le voile s'est déchiré et le plus aveugle à 
dû se demander: quelles sont done les visées de celte Hu 
devenue fa plus grande puissance militaire de notre mon: ? 
C'est la première question qu'aujourd'hui tout gouverneneit 


doit se poser. 

Pour y répondre, il faut fire l'addition de ce que furent 
dant des sièc'es Jes rêves de l'ancienne Russie et de ce que : 
depuis queiques années, les rèves des Soviets, 

Les Vietes de Ja Vieille Russie, nous les connaissons ] 
nous les &vons apnrises sur Jes banes des écoles! C'est, d'une 
part, la Méd'terrauée par les Dardaneles, €’est, d'aute port 
en Extrème-Orient, les richesses des Indes. C'est à ces \i-ces, 
à ces rêves des grands t<ars qu'il convient de se reporter q 
on observe aujourd'hui la poussée russe vers l'Extrême-0: it 
et quand on lit, comme il v a quelques semaines, une hote de 
l'amirauté russe qui rappelle au gouvernement turc que le pro- 
b'éme des Délroits est ioujours posé. 


M. Marcel Plaisant. Ie: Soviets demandent même Ja revicon 
de la Convention de Moutreux. 
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M. Michel Debré. Ie gouyernement soviétique entend remit 
eu cause ie problème de son entree en Méditerranée. 

Cependant, à cèté de ces réves de l'ancienne Russie, il fout 
observer les désirs plus neufs des dirigeants de La nou 
Russie, Les Soviets ont le sentiment, sentiment profond 
pélé à différentes reprises, que Ja sécurité de leur régime ne 
peut à la longue supporter l'unité, wi là prospérité de lo 
dent liberïal, 

Le régime soviétique a sa logique, ses impératifs. Parmi ces 
impératfs i! y à le danger de la concurrence, le danger re 
l'exemple, le danger d'une vérité qui n'est pas la vérité so 
tique ! 

La premiére étape, pour réaliser ces ambitions des nonve:ux 
dirigeants de la Russie, c'est [a décadence décisive des prus- 
sances historiques, c'est la décadence décisive de la France. de 
la Grande-Bretagne et. par cette décadence, toucher à mort l'or- 
cident et réduire les Etats-Unis à un rèle mineur dans leur pro- 
pre continent. 

L vint un moment où celle polilique ouverte de leurs «n- 
ciens aliiés fut visible aux Etats-Unis, comme eile le fut à toutes 
les nations occidentales, Ce jour-là, qui se place approximati\e- 
ment deux aus après la capituiation, vit la fin de la poil que 
d'apaisement et le début d'une nouvelle politique qui à pis 
deux aspects: résistance à la politique russe d'une part, € 
reconstruction du monde libéral, d'autre part. 

La politique de résistance, nous en avons déjà vu plusieurs 
exemples, A Berlin, ce fut un succès, en Grèce, ce fut érxe- 
men! un succès, Nous y avons pour notre part participé en 
Iidochine. Mais cette politique a également rencontré des échits 
en Extrème-Orient. 

A cette politique de résistance a été jointe une politique de 
reconstruction du monde libre. Cette politique à été marre 
par divers traités dont on peut dire que les yns sont (es 
pactes de l'Atlantique et les autres des pactes européens. 01 
parle du « pacte Atlantique » au singulier. En réalité, ii v en 
a au moins deux. Le pan Marshall est lui aussi un pacte Atan- 
tique. 


— 


M. Liotard. Vou'ez-vous me permettre de vous interrompre 
1 


M. Michel Debré. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Liotard avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Liotard. Je me permets de vous faire remarquer que là 
résistance de la France en Indochine n'a revètu l'aspect d une 
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assisté 
défense contre le mouvement, les tendances dont vous parlez, 
que depuis très peu de temps. Jusqu'à ces derniers temps, on 
considérait, même dans des mileux politiques qui font actuel- 
Jement partie du Gouvernement, la position de la France € 
lochine comme une affaire Co:ontaliste, purement et simple- 
gent, et non pas comme une résistance au communisine, (Vifs 
upplaudissements sur de nombreur bancs.) 

M. Michel Debré. Je pense, en tout cas, qu'il n'y à plus au- 
jourd'hui de doute, mème au sein du Gouvernement! 


M. Liotard. C'est possible, mais c'est un peu tard! 


M. Michel Debré, ct qu'il y à accord sur le fait que la posi- 
{ju française en Indochine fait partie d'une résistance générale, 
Je disais done que la politique de reconstruction avait pris 
| ; grâce à plusieurs traités les uns « Atlantique », les autres 
uropéen » — et j'entends par là, non seulement le pacte de 
lres sur le Conseil de l'Europe, le traité de Bruxelles, mais 
re le vaste et complexe ensemble des accords et projets 
rd sur l'Allemagne. Ainsi, un effort a été fait pour assurer 
solidarité de l'Europe, en même temps de l'Europe et des 
s-Unis, c'est-à-dire de l'ensemble de l'Occident, 
Cette politique double, de résistance el de reconstruction, en 
est une, On ne peut reconstruire que là où on résiste avec 
ucvès, comme en Europe, au moins jusqu'à présent, En 
\trème-Orient, au contraire, où la résistance ne rencontre pas 
» même succès, la reconstruction ne peut être envisagée sans 
» terribles difficultés. 
Voici plus de deux ans que celte polilique de résistance et 
de reconstruction a été mise en œuvre pur l’ensemble des na- 
tions occidentales. Voici plus de deux ans que la France y parli- 
cipe, La question qu'aujourd'hui nous devons nous poser est la 
eu.vante, Cette politique a-t-elle porté des fruits ? Devons-noux 
uous en contenter ? Devons-nous nous en réjouir ? 

En vérité, poser la question, c'est la resoudre. Les intentions 
ne sont pas en cause, mais la terrible insuffisance de leur exé- 
eution, La pensée de vouloir résister contre la poussée de Ja 
plus grande puissance militaire du monde et de re:onstruire un 


Ait, 


En ven PP y 


anoude occidental et libre, est la bonne et nécessaire idée, mais 
l'action est à ce point éloignée de la pensée qu'el'e en devient 
une caricature. 

Nésister ? Certes! encore faudrait-il être en mesure de Île 
fire. Reconstruire ? Certes! encore faudrait-il établir un édi- 
tice solide, Or, il est effrayant, aujourd'hui, de mesurer l'insuf- 
fisince militaire de notre résistance, l'insuffisance sociale de no- 
tre reconstruction et l'insuffisance poutique de l'uge et de l'au- 
tre. 

\ous me répondrez sans doute, monseur le ministre, que je 
sors de votre ‘domaine, que j'entre sur un territoire qui n'est pas 
ceui du quai d'Orsay, ni de l'administration des aflaires étran- 
gires, Malheureusement, la polilique ne se compartimente pas. 
la politique est une, comme le pouvoir, Elle à la responsabilité 
de la vie nationale et les affaires extérieures ne sont qu'un des 
movens dont dispose un gouvernement. 

lRegardons nos deux traités militaires: le pacte de Bruxeïles 
et le pacte Atlantique. Quelle sécurité rtelle nous donnent-ils ? 
Nous avons des plans, nous avons des élats-majors, nous avons 
quelques armeménts, Mais j'ai peur qu'ii soit cruel d'insister; 
jai peur, entendez-vous, de poser celle question: quels pro- 
grès ont été faits depuis deux ans, dans notre défense ? 
luele assurance avons-nous quant à notre protection ? L'adver- 
saire nous cCraint-il davantage ? 

J'ai peur, entendez-vous, de vous poser cetle question, face à 
nos amis, face à nos alliés: le Gouvernement français a-t-il de- 
mandé sur quelle ligne nous nous défendrons ? Avec qui, avec 
quoi, jusqu’à quand ? 

Ces questions ont-elles été posées ? Je crains que non, et 
nous parions encore de résis!lance! 

Observons maintenant la reconstruction. Deux actes essentiels 
Ont été accomplis pour la reconstruction du monde libre : le plan 
Marshall, du point de vue économique, le Conseil de l'Europe, 
du point de vue politique. 

Ce sont deux actes l’un et l’autre remarquables. Le plan Mars- 
hall est la manifestation de la solidarité du nouveau monde pour 
le vieux monde comme le Conseil de l'Europe est l'affirmation 
de la solidarité de toutes les nations libres du vieux continent. 
Mäheureusement, là aussi, l'exécution est restée bien en deça 
de la pensée. 

. Prenons l’aide américaine. Elle avait deux objectifs: assurer 

l'équilibre des comptes et des balances commerciales de na- 

ons épuisées et débitrices, mais aussi rétablir sur des bases 

solides la vie sociale dans ces vieilles nations usées, replites sur 

Lg parce que coupées du progrès, et souvent misc- 
es. 


Je crains que l'histoire ne soit sévère pour l'exécution de 


d'aide Marshall, telle que nous l'avons comprise. 
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De très heureux investissements ont été réalis les, 
mais l'effort social aurait dù primer! 

Quelle erreur fut cell: de no: gouve le n r 
la nécessité de la reconstruction social Si ph i : 
atin d'assurer l'unilé de nos tio Q souift $« 
lice, qui sSouft t d la misert 

Ah! si l’on avait utilisé une part d i À 
faveur 1 logement \ faveur de | ) | [rs 
Ca du sort des masses popu qui sont [a 
rnusére, à la mel a une }o | {ui cira \ \= 
nent les instruments invisibli , votre silual | Huit, 
serait bien meilleure et l'avenir mieux à 

Malheureusement l'a le imneriea ( Hi 4 ji À A | 
servi celle politique, et l'historien, à coup si ) 
pour le tro) médiocre emploi de cetle aide except 

Quant au Conseil de l'Europe! je me rapp t le 
apport en préface au débat de ratificatio TT ma pi de 
Londres, ici, il y a quelques mois, et quand je f juciques 


vous hochiez la tète, monsieur le mini 


criiiques, 
Le mois dernier, devant la commis fl VOUS AVP0Z VO: 


mème reconniæe l’insuflisance terrible de l'Assemblée de Strase 
bours. 

Sans doute, dit-on, un esprit a été créi les résolutions ont 
été votées, Mais, en face de cet esprit européen, observor s 
aussi la montée de l'esprit anliecuropéen, dont un bon exeme- 
ple est donné par l'opposition croissante à toute la suppres- 
sion de frontières douanicres, 

Quant aux résolutions, je crains fort que la heille À 
papier n'en ait été plus vite remplie que les dossi préparés 


“ision à la Signature des gouvernements, 
ne ferez pas l'1 urope ave le pacte d2 Londres tel qu l 
vous l'avez Si bien senti que vons avez voulu, 


pour dé 
Vous 


a été signé, et 


par un projet d'accord européen sur Île charbon et l'acier, 
subsütuer un effort plus solide et plus sérieux à l'effost insuf- 
fisant qui avail été tenté à Londres, 

Quant l'idée a été lancée par vous, elle à fait grand bruit 
et c'était justice, non point tant qu'elle fût neuve, car | In1- 
binat charbonnier a Ses lettres de noblesse, mais elle mat qua t 
une volonté d'iniliative du Gouvernement franca 

L'opinion occidentale sent cest un sentiment nfus 


mais réel — que Ia fédération européenne, que la so | 
du monde occidental, ne se manifestent pas parce que ‘a 
France manque d'une politique claire et d'un Gouvernement 
ferme, 

Si bien que ( 
par ce quelle contenait que par la volonté 
d'un certain renouveau, 

Cependant, on peut se demander si la portée du coup qua 
le Gouvernement français entendait frapper à élé calculée 
comme jil aurait falla qu'elle le fût. 

Le but de ce projet était et demeure, par le développement 
de la production da charbon et de l'acier, par une meilleu’e 
répartulion, le développement de Feéxpansion économique ef 
ie bien-être social des nations européennes , 

Pour satisfaire cette ambition, ji faut veiller aux problèmes 
de concurrence, de surproduetion, de déséquilibre de produs- 
tion. Et pour faire face à ces problèmes, de nombreuses diffi- 
cuilés doivent être résolues: égalité des charges <ociales, con 
trôle des investissements, fermeture d'usines où reconvers 
sion, suppression de barrières douanières, 

Faut-il al'er plus loin? Non. L'esprit est aussitôt arrèté, 

Est-il. possible de trancher ces probèmes seulement pour 
le charbon et pour l'acier? Est-il possible, en second licu, de 
les faire trancher par un simple organisme -techn'que” 

À ces deux questions, on est obligé de répondre par la néga- 
tive et l'on débouche sur le vrai problème, celui d'une aulo- 
rité internationale européenne dont le domaine serait plus 
vaste que le charbon et l'acier et dont les pouvoirs seraient 
des pouvoirs de décision, c'est-à-dire politiques. 

C'est bien le problème: les négociateurs français l'ont dit, 
mettant en avant des documents de travail qu'ils ont présen- 
tés à l'appui de leurs dires. On est frappé de la disproportion 
qui existe entre ce que doit être une autorité polilique ct le 
projet bâtard et maladroit qui a été établi. 

Tout le plan risque de s'effondrer si l'autorité est faible, 
car devant une autorité internationale faible, les gouverne- 
ments nationaux n'en font qu'a leur tête et se moquent des 
experts. 

En vérité, ja démache d'i Sprit que révele le po » ne me pal it 
pas correcte, L'événement prouve Ja nécessité d'une auto- 
rité politique européenne. Pour lédifier, il faut aborder leg 
difficultés de front et non par un biais, par un chemn de 
traverse, si brillants fussentals! 

Concluons, mes chers collègues, Regardons cette politique 
de résistance et cette politique de reconstruction: une conclu- 
sion s'impose. Nous sommes dans la bonne direction, mais 
nous ne sommes pas à la hauteur de nos problèmes, 


‘te idée force à été accueillie avec jo Inoins 


qu'elle 
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Qu'on prenne le pacte de Bruxelles ou le pacte de FAtlar- 
lique, armes de la résistance militaire, qu'on prenne le Con- 
ser! de l'Europe ou le projet de pool et même le plan Mar<halk, 
armes de la reconstruction économique et sociale, et que Fon 


compare leurs modaiités, leurs effets avec nos difficuilés, nos 
problemes! 

La différence entre ce que sont les obiretifs nécescaires et 
les HOovens d'exécution ést feile que l'échec est certain! 

Quand on parie aujourd'hui de politique étrangère, il faut 
savoir se hausser au niveau dramaliquement élevé de nos 
vrais problémes, Et ne parlons pas au pluriel, Le vrai, le seus 
wroblème de notre temps dépasse de beaucoup tous ceux dont 
hous entendons parier. 

Il est peul-être ci élevé qu'on n'ose l’aborder. et pourtant 


Le vrai, le seul problème, c'est celui de l'union de 
cidentales, de toutes les démocraties li- 
la menace de dt ‘adence, de décomposition et, 
aujourd'hui, de guerre qui les attend toutes, 

On parle beaucoup de paix, mais la paix suppose certaines 
condilions : Ta sécurité pour les peuples et Ja liberté pour les 
individus. Ces deux « fondamentales, à l'heure 
actuelle, ne peuvent plus être remplies. 

Les halions du vieux monde Sont trop divisées, leur écone- 
hhie el | ninée, les assises de leur politique sont trop 


{ro clos 
faibles pou! de Ja Paix .plils- 


li le faut. 
toutes les n 
bre:, contre 


onditions 
jtCessaires 


que ces canditions 


sent <e trouver remplies. La situation des nations occidentales, 
depuis près d'un demi-siècle, est une opposition permanente 
aux conditions préalables de Ja paix. 


Demeurer telles qu'eMes sont dus leur système de souve- 
rainelé nalionale, avec leur territoire étroit, c'est la misére 
Jente, la décadence sûre. 


Mais aujourd'hui, ce n'est plus seulement Ja misère progres- 

give qui les menace, en tous cas qui menace un grand nombre 
! , : a Li 

d'entre elles, c'est ce danger militaire, ce danger immédiat 


d'hégémonie dont Ja plus vrande puissance du monde les 
menave à leurs portes, et dont la stratégie est aidée par les 
difficultés raciales et mème Ja misère intérieure. 


Ce danger ne fait que rendre plus urgent la seule politique 
nécessaire qui est une politique de coalition, de confédération, 
d'union entre ce que nous continuons d'appeler le vieux et le 
nouveau monde, 

Le président du précédent gouvernement, parlant à Lyon, 
avait jeté l'ulée d'un Conseil de l'Atlantique. 

Sa proposition, aprés deux jours de bruit, est tombée dans 
Je silence, C'est que nous vivons, en effet, dans un telups ou 
les vents sont si forts, si violents qu'à peine une idée est-elle 
jetée, qu'elle est prise par un courant contraire et s'envole. 

Pour faire germer une idée, il faut plus qu'un discours, plus 
qu'une note, mais des projets précis: 11 faut s'efforcer de les 
enraciner sur le champ. deter en l'air une formule est une 
œuvre vaine, 

Cependant la voie indiquée par le président du conseil était 
et reste bonne, Ce que notre siècle exige, c'est en effet une 
confédération des démocraties du vieux et du nouveau monde. 

La communauté atlantique est une image; c'est une figure 
qui prépare et rend vivante à l'esprit celle organisation poli- 
lique commune, cette durable coalition occidentale, cette co- 
solidarité des nations du camp de la liberté, le seul problème, 


en cette année 1950, ceul objecluf de notre politique ! 

Certes, c'est une politique neuve et difficile, C'est pourquoi 
notre premier devoir est de prendre conscience des obstacles 
qui s'y opposent, Or, que vorxons-nous ? Des hésilations pro- 
fondes, Du côté des Elals-Unis, toute volonté d'entente est 
arrètée par l'impression de s'alkier ave: la pagaïe, le désordre 
et l'anarchie des nations du vieux tcontiment; du côté des na- 


tions du vieux continent, la coalition est ralentie par ie 6en- 
timent du déséquilibre qui existe entre l'immense puissance 
américame et les restes de leur puissatite passée, 

C'est alors que surgit l'idée de i Europe unie. On parle beau- 
coup d'Europe éans très bien savoir ce que l'on veut. Tout 
à l'heure, d'un mot, j'évoquais ce que l’on peut appeler l'échec 
du Conseil de l'Europe. Peut-il en être autrement ? Quelle tâche, 
en effet, peut-on donner à cet organe, où l’on veut voir une 
future autorité politique ? Un marché sans cloisons, une produc- 
tion planifiée, de meille@rs échanges ? C'est une idée analogue 
qui anime le projet d'une autorilé politique responsable de Ja 
production du charbon et de lacxr, C'est gravement se mépren- 
de que de penser qu'une autorité polilique puisse être fondée 
pour atteindre de tels objectifs. Une autorité politique est créée 
pour une tîche politique, pour une responsabiité politique. Or, 
celle tâche, cette responsabilité, on ne dit pas assez qu'elles 
existent et ce qu'elles doivent être, On est encore dans une 
grande confusion, les uns parlant d'une autorité européenne 
chargée d'assurer, par une sorle de neutralité on de <olitnde la 
défense du continent contre la menace extérieure, la défense 
contre la misère iotérienre, Mais quelle est cette autorité poli- 
ligue fondée sur une addition de laiblesses ! 





En vérité, pourquot existe-Lil un problème politique de !} 
rape ? faut le savoir! l'organisation européenne es! 
de la comrunauté atlantique, Assurer là stabilité joténicu 
vieux continent, assurer l'unité de vues de toutes Jes à 
du vieux <ontinegt afin de devenir un contractlant possihile . 
les Elats-Unis pour constituer celle coalition qui, seule, put 


Us 
nous préserver à la fois de la Gécadence sociale et de la : à 
de AUCTTre, Voilà à [Hoi correspond l'idée européen 
justifie, ce qui rend nécessaire une autorité européenne ! : 
Celle idée politique claire, l'affirmation de cette idée pu 
c'est :a Francé seule qu: peut la définir, Ja préciser, la 1 , 
voir. { n'est pas l'Allemagne, parce que Ses crimes & 
récents et aussi parce qu'eélie Hi en à pis la vocal 1, ei ) 
tvrannique, trop exclusive, trop passionnée, et que son ë 
rance vers PAtlantique est conlrariée par une autre atl 
Ce ne peut pas être davantage la Grande-Bretagne qui « 
solidarité avec le continent européen, Inais qui ne de: Das 
politiquement s'attacher à lui. 

lout Français, et plus encore tout homme politique francais 
parlant de la Grande-Bretagne, ne peut en parler avec : 
ment en raison de l'exemple qu'elle a donné en 1410 et 
en raison de ce sentiment qu'à la Grande-Bretagne, nous ‘ 
mes liés pour le meilleur comme pour le pire. Seulement, celte 
amitié, cette luison permanente, ne doil pas se satisfa | 
discours aimables. En vérité, il faut le dire: si nous attendons 


la Grande-Brelagne fure l'Europe, nous ne la f 
Jarnats. 

H Ov a là un problème quil faut examiner honnètément, La 
Grande-Bretagne sent la solidarité qui Funit aux nation ju 
vieux continent, ses problèmes sont les mèmes, qu'ils t 


économiques ou Sochaux où qu'il s'agisse du problème des 


pour 


toires d'outre-mer. Leur sécurilé est sa sécurité, Elle le «it 
elle le sent, elle e<t disposée à les aider, elle est disposé: ie 
alliance militaire, elle y a intérêt, mais, à tous ces problemes, 
qu'ils so ent économiques, qu'ils soient sociaux, qu'ils « t 
méme d'oulre-mer, la Grande-Bretagne apporte sa sol : 


riSSe (Gt Ïl 


qu'elle estime être une solution particulière, Qu'il s'ag 
balance commerciale, de son équilibre social, de la commu 


des nalions brilanniques, qu'il s'agisse même de son p r 
politique, à ces problèmes qui sont communs à toutes les 
nations du vieux monde, la Grande-Bretagne apporte une sou. 
lion particulière et ne désire pas participer aux solutions qui 
pourraient, le cas échéant, ètre élaborées en commun, Quand 
on parle de la Grande-Bretagne, il faut aujourd'hui encore, el 
demain sans doute, se souvenir des images que le poète à prè- 
iées à l'un des premiers ducs de Lancaster: « Cette Angl 6, 
pelit univers, pierre précieuse enchässée dans une mer d'argent 
qui lui sert de rempart et la protège de l'envie des contrces 
moins heureuses du continent ». 

On ne peut mieux dire. Aussi que voyons-nous et que <e 
passe-t-il ? Depuis quelques mois, les meilleurs esprits 


Grande-Bretagne out senti revenir le danger d'’insécui b 
danger de révolte sur le vieux continent et, parmi eux, le 
plus vieil honime d'Etat, respecté, a aussitôt parlé de f1 
Il a lancé l’idée de l'Europe, derrière laquelle il voyait la 
Ciliation de ja France et de l'Allemagne, l'unité d'action de tou- 


V4 | 


tes les nations libres du vieux continent, Mais quand, allant 
au dejà, d’autres hommes, sur le continent, ont senti la 6 
de ces assemblées, de ces comités, où l’on chantait Faimilié, 


mais où l’on réalisait peu de chose, quand ces hommes ont 
voulu un pouvoir, une autorité, une compétence, alors la 
Grande-Bretagne a marqué son opposition. Le pacte de Londres, 
qui a créé le Conseil de l'Europe, et en même temps a détruit 
toute chance d'autorité européenne, porte une origine angl ; 


nous avons récemment constaté l'opposition anglaise au combi. 
nat acier-charbon. 
Il faut dire que ïe vieux continent donne des armes à cette 


hostilité anglaise, D'abord notre imprécision. Je le disais tout à 
l'heure en parlant de la manière dont avait été lancée l'idée 
conseil de l'Atlantique. Nous ne sommes plus à une époque 
l'on a le droit de lancer une idée quand il n’y a pas derriere nn 
projet, article par article, et que n existe pas la volonté de rous- 
sir totalement. 

Mais surtout l'arme que nous donnons contre nous, c'est la 
grande inquiétude que provoque l'idée de neutralité européen 
Nous en revenons à cette idée fausse qui empêche toute organt- 
sation, parce qu'elle empêche l'autorité politique de se con-ti- 
tuer. da neutralité de l'Eurape, pour le monde anglo-saxon, c'est 
l'hostilité et ce ne peut pas être autre chose. Pour l'Angleterre, 
pratiquer une politique Pa neutralité équivaut à dire à un ami: 
le regrelterais que tu disparaisses, mais comme je saurais à 
temps me désolhdariser de toi, je compte m'arranger avec nos 
communs adversaires, 

Nous ne disons pas assez que cette organisation européenne e:t 
la première marche vers la coopération atlantique, qu'elle est 
la première éläpe vers l'union et la coalition des démocraties 
du vieux et du nouveau monde: dès lors nous donnons des 
armes à une certaine opposition anglaise. 
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|ependant, quand on prend de Ja réalité cetle vision que je habileté, aux événements qui se présentent, « <t pas lancer 


crois 1 seule correspondant aux événements et à la cravité de 
ituation, on constate que cette coalition occidentale, cette 
nunauté atlantique, qui doit unir toutes les démocraties 
hotes à l'impérialisme soviétique et soucieuses de maintenir 
eur haut degré de civilisation, ne prendra vie que si elle s'ap- 
sur tois piliers, les Etats-Unis, la Grande-Brelagne et la 
mmunauté britannique, et enfin l'organisation en un Etat 
les nations libres du vieux continent, 

ouand on prend de celle réalité celle vue qui me parait la 
le bonne, quand on sent que celte imagination du monde de 
in correspond à notre seul problème, qui est la sauvegarde 
ce ire existence nationale et de nos libertés de citoven. toutes 
les fabulations dans lesquelles nous nous perdons depuis quel- 

nnces sont ramenées à leur place, à leur pauvre place. 
jt faut maintenant faire l'autorité politique européenne sur le 
vieux continent et vous Ja ferez sans la Grande-Bretagne, car si 
VOIS ittendez son accord, vous ne la ferez pas, mais il faut en 
mime temps affirmer que celte organisation politique euro- 
ne ext le premier pilier de Ja coalition atlantique durable 

et permanente, dont Ja réalisation est l'objectif de l'Europe! 
Voila où doit les porter l'ambition des démocraties, On recon- 
nait alors que la France, non seulement doit avoir une politique 
étrangère, mais qu'elle peut l'avoir fort utilement, car son 


au 


1 déterminante pour l'Occident tout entier, 

Si nous avons cette polilique, la plupart de nos soucis par- 
feuliers, qu'il faudra un jour évoquer longuement à cette tri- 
bune, Allemagne, terriloires d'outre-mer, par exemple, se trou- 
veut éclairés, aux trois quarts résolus, Aucun problème extérieur 
ne doit être traité séparément, La France à une vocalion que lui 
impose la situation mondiale, En répondant à cette vocation, 
qui est la sienne par la force des choses, nons trouverons, pour 
tous nos problèmes, les mesures qui s'imposent. 

J'ai paré sans doute un peu longtemps. On trouve dans les 
peoces-Verbaux de notre Assemblée — dans les vieux procès- 
\erbaux — de Jongs discours, C'était en un temps où le Parle- 
ce n'est pas par goût du passé, c'est 


! } 
‘te longue 


ment Siégeait moins. Mais 
bien par crainte de laveair que je me suis permis 
interpelation. 

La menace aujourd'hui est totale et je pays tout entier a 
l'impression que ie Gouvernement resle silencieux, comme si Ja 
nation était désemparée, Cependant, les atouts dont nous dispo- 
suns Sont encore immenses, C'est la volonté seule qui nous 
Inanqu?, 

Me permettant un instant une incursion dans le domaine inté- 
rieur, Je voudrais dire ceci, Nous voyons quelle est la politique 
nécessaire et indispensable, celle d'un gouvernement européen, 
premier pilier d'une coalition plus large, et nous voyons aussi 
une sorte de faiblesse de nos institutions, une sorte de faiblesse 
gouvernementale qui ne permettent pas à celle polilique de 
S'uisCluer, 1 faut, en effet, un pouvoir ferme et sûr de ses con- 
vélions pour triormpher de tous les obstacles et pour mettre sa 
poiique à Ja hauteur de nos difficultés présentes, Avons-nous 
ce pouvoir ? Avons-nous cette conviction ? Or, je ne sais pas si 
parmi vous cerlains en ont été frappés, mais depuis quelques 
semaines où la nation tout entière, dans la rue comme dans ses 
fovers, pense à cette guerre qui a éclaté et où tous ont le senti- 
ment que, peut-être, ce n’est qu'un début, il n'v a eu de Ja part 
du pouvoir politique aucun message au peupie français, 

M. Ernest Pezet. j15< bien! 


M. Michel Debré. Le président américain à parlé au peuple, le 
gouvernement britannique à fait une déclaration solennelle à Ja 
Lhumbre des communes; ici, à part un homme qui n'est plus 
au Gouvernement, Je général de Gaulle dont une interview a 
ele publiée, aucune voix parlant de haut n'a annoncé au peuple 
la gravité de la situation, mais aussi Ja possibilité que nous 
ävions de faire face et de surmonter les obstacles ! Je ne sais si 
l'opinion publique, si le menu peuple ont raison, mais le citoyen, 
qui fait cette opinion, qui est ce peuple, pense, en cette année 
199, aux années 193$ ou 1939. L'on s'interroge donc, l'on est 
donc inquiet, au moins hors des bätiments officiels! 

Je crois qu'il serait temps de dire ce que le Gouvernement 
pense, s'il pense, ce que le Gouvernement envisage, s'il envi- 
sage quelque chose. Le jour où un Gouvernement prendra Ja 
voie de Ja Re mr nationale, il sera suivi par l'ensemble de 
l'opinion. 1} serait temps de montrer la réalité, la solidité, la 
ogique d'une politique. Il serait temps de se souvenir qu'aux 
tpoques qui, comme les nôtres, sont des époques de grandes 
décisions, il n'y a pas de demi-mesures et que toute entreprise 
qui ne vise pas l'objectif principal, toute entreprise qui n'aboutit 
pas à un succès total est un écher. 

La première tâche du pouvoir, c'est de commander, Comman- 
der, ée n’est pas administrer au jour le jour, ce n'est pas nom- 
mer des fonctionnaires, diriger des services, faire face, avec 


lion est déterminante pour l'organisation européenne, est par 





des lées que le vent trop violent de notre époque encre à 


peine sont-elles émises, Commander est vouloir, en fonction 
des principes éternels qui sont la règle d'or d'une nation et 
d'une civilisalion, construire l'avenir en tächant de modifier 
ie cours des événements Quand es événements sont hostiles - 
aujourd'hui ils le sont comme ils l'ont rarement été au cours 
de notre histoire - 1 respons ibulilé du pouvoir est don Le 
faire en sorte que ces evénements ne se produisent pas, CG est à 
l'accomplissement de ces tâches, de ces seules tâches, que Gou- 
vernement et Parlement nous seront jugés \pplaud ments @ 
droite, au centre et sur plusieurs bancs à gauche 


M. le président. La parole est à M, Marcel Plaisant, président 


la t ni T . 
de Ja commission des affures cétrangeres 


sion des affaires 


M. Marcel Plaisant, présent de la comnu 


élrangères, Mesdames, messieurs, que Ja discussion du budget 
soit principalement e lose dans l'administration de nos affaires 
étrangères, 11 u’est pas un des esprits ordonnés de cette Assem- 
bhice qui nv pu sse contredire. Q lé, d'auire part, @! une telle 
occasion, loqu'un débat est ouvert sur le jeu dipomal.que 
de Ia France pendant une longue période de temps et que 


devant celte Assemblée, où nous jouissons de la principale des 
prérogatives, qui est d'accorder ou de refuser des crédits, on 
n'entende pis, dans une telle circonstance, ja voix du Gouver- 
nement et qu'elle ne &oit pas provoquée par des instruments 
infirmes comme celui qui est à cette tribune, vous en seriez 
élonnés vous-mêtues. 
La représentation de Ja France à l'étranger, sa représentation 
diplomatique, est à la fois maguilique et misérable, Sans doute, 
es budyels depuis 


t 


elle est somplueuse, car Ceux qui Ont suivi 


vingt ou trente ans ont connu une époque où nous nous cote 
tentions de huit ou neuf ambassadeurs, et, st vous consuitez 
le chapitre 1040, vous venez qu'il est nécessaire aujourd'hui, 
paraît-il, d'avoir dx-reuf ambassadeurs, je dieal presque au 

traité de Vienne, qui, dans son annexe, 


épris du congrès et dut 


avait déjà fixé par avance le nombre des représentants de tous 
les grands Etats. Je n'en ferai pas trop le griefs à oolre Gou- 
vernuement, éncore qi eite ation. et d’ambassadeurs et de 
ministres, Tép inde un per à l'une des jofortunes de l'heure. 

Est-il toujours sûr que l'utilité de la foneélion réponde à éclat 
du titre ? Certains pou:ront se demander s'il n'y a pas là une 
cause de péril, d'en affaiblir toute l'autorité dans des circons- 
tances plus important 

En tout cas, elle est en méme temps m ibe.l \11= 
drais rendre attentive celle Assemblce à Ha til fi nent 
pénible qui est faite à certains de nos représentants, J'evoque 
en ce moment, sans vouloir ciler imes sou ; 14 ialion des 
représentants de Ja France à Prague, à Varsovie, à Solia, à Bura- 
rest, aon seulement de nos représentants diplomatiques, de .eurs 
conseillers et de leurs adjoints, mais en'ore de 4 UniVer- 
sitaires, de tous ceux qui sont isolés, dans ces Jéga 15 et 


ces ambassa les lointaines ma's aussi de ant d'autres 10 le les, 
petits commerçants et industres, de tous ceux qui, à un des 
gré quelconque, défendent les dernières positions françaises et 


1 
sont un peu les porteurs suprèmes de noire ci lHsalion, Que 


du haut de cette tribune s'élève l'hommage de notre recorr 
naissance pour leur persévérance et Jeur courage, dans une 1or- 
lune adverse. (Applaudissements sur tous les ban tuf Sur 
ceux de l'extréme gauche. 

Si nous passons d'un trait rapide au service central, cest 
ici que Nous pourrions lix6T, P r les pl 1011, es haut és. 
poirs que faisait reluire devant vous n tamiment le beau dis- 
Cours pronom é à celte tribune par M. Mi hel Debré, Sans do ile, 
vous jouissez du pouvoir, et ce pouvoir vous devez l'exercer, 
mais dans le sens noble. c'est-à-dire avec toutes «es forces de 
projection et de rayonnement. Or, est-il cerlain qu les chan- 
gements apportés dans ladmin'stration centrale depuis cn 


mcouru à celle force unique, dont nou lsi- 
9 


ans ont toujours € 
rérions Vous Voir investi 

Ah! nôus avons connu le temps où, au ministére d iffaires 
étrangeres, il nv ivait que rois gran les directions. Nous les 
fréquentämes et nous aimons nous Souvenir qu'elles 
assez bien coordonnées pour être capables de faire face à leur 
mission. Aujourd'hui, je ne veux pas Compter leur nombre, je 
re j'interdis, parce que j'auras l'air d'ap] ft un ritique 
qui dépasserait ma pensée. 

Ce que je désire, puisq lé aussi bien votre mission s'est élar. 


gie, puisque vous avez été obligé de faire face à de nouvelles 
lequètes, je dirai presque à de nouvelles angoisses et à de 
nouveaux besoins, c'est que, si vous avez un plus grand nom- 
bre de directions, si vous avez des collaborateurs plus 
tants et plus puissants, ils ne cessent pas d'être sous votre au- 
torité. 


Je crains que cette grande direction des affaires financières 
et économiques dont je ne contes!'e pas l'heureuse 


pole 
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tration, n'ait des tendances à lautonomie, Je crains que celte 

utile direction des relations culturelles dont je goûte la sa- 

gesse, lhabileté et l'industrie dans la distribution des faveurs 
n'ait, elle aussi, quelque tendance à l'autonomie, 

Et ici, simple rlementaire, ce que je demande au ministre, 

t d’êt de concentrer tous ses pouvoirs, c’est de 


c'est d'être fort, 
faire entendre <a Voix, "est d'être certain que les féodaux ne 


soient pas trop puissants, Je demande que l'autorité du mi- 
nistre responsable, et seul responsable devant les Assemblées, 
ge manifeste à tous les étages et soil toujours aussi efficace. 

N'aurions-nous pas le droit d'être parfois inquiets ? Dans un 
di hapitres de ce budget, qui à été censuré et approuvé en 
éme temps par M. Maroger dans des termes auxquels ja com- 
mission des affaires étrangères donne son adhésion, vous avez 
évoqué les crédits et en même temps la mission de votre délé- 
gui i | 11 lé internationale de la Rubr. 

Loin de moi la pensée de ouver que ces crédits fussent 
excessif ] 1e le pense pas, je ne Je dis pas. Mais alors, com- 
hi je serais heurenx de les voter avee plus d'enthousiasme, 
si j'ét ertain que l'autorité internationale de Ia Ruhr répon- 
dit à tous les vœux di \ institution, qu'elle fût capable de 
faire f à ses besoins extrèmes, qu'elle soit demain à même 
d'exercer un droit qui, jusqu'ici, est demenré passif ou latent. 

Si j'en { is méime les rapports de celni qui est chargé de 
vous représenter à lautoriti ternationale qui be manque 
hi de 1141 LERE TE: ii de bonn: } Nil di zèle. mais qui peut- 
étre n’a ! obtenu, dans le cours de la politique générale sui- 
vie hp le Gouvernement ‘ fort nécessaire pour donner à 
l'autorité ternationale de da KRuhr toute sa puissance — si 
j'évoque ce probléme, et si je ne veux le faire que d’une pointe 
légère et sans y insister, c'est parce que je ne pense pas que 
l'heure t venue aujourd'hui de parler d'une facon générale 
des rapports franco-allemands, Nous les évoquerons dans une 
autre séance, car leur gravité impose une discussion singulière, 

Mais quand il est question aujourd'hui de créer une nouvelle 
entité internationale, de lui conférer des droits, craignons de 
perdre ceux que nous possédons déjà. Méfions-nous que ces 
inventions de l'esprit, ces jeux parfois, ne soient au détriment 
de positions traditionnelles et des garanties conquises par les 
railés, Soyons bien cerlains que nous ne pourrons Obtenir 
dans ce dormaine international quelque force qu'à la condition 
de nous montrer d'un esprit unitaire dans toutes les négocia- 
lions et d'offrir justement celle continuité, cette persévérance 
de vues que nous attendons de vous dans les domaines si va- 
riés qui S'offrent de jour en jour à l'attention de votre dépar- 
tement. 

Je ne voudrais pas descendre de cette tribune, après ces 


breves observations et ces prolégomènes sur un budget que 


vous allez adopter, sans penser que le minise des affaires 
étrangères lei présent, S'il lui plait, pourrait rassurer celte 
Assemblée non pas sur Ja conjoncture internationale, non pas 
mène je ne le lui demande, car je ne voudrais pas le gèner, 


ne fûtce qu'une minute sur Ja position de la France, 

S'il vous plait, nous embrassecrons difficultés présentes 
cous un aulre angle: nous vous considérerons, monsieur le 
ministre, comme un membre de ce Conseil des six de Bruxelles, 
ous vous considérerons encore, & vous le voulez, comme Île 
membre du Conseil de l'Atlantique, et c'est à ce litre que nous 


les 


voudrions, en vérité! savoir quels sont vos espoirs, quelle est 
l'étendue d re conthance. 

Car, nous n'en doultons pas. devant le nouvel incendie qui 
s'est levé au dernier promontoire du soleil levant, en Corée, 
pour les Francais, ces Coréens du sud n'apparaissent-ils pas 


comme de 
uis n° dl 1! elle pas ‘le PONVEAM 


nouveaux Sudètes ? L'ombre tragique des jours de 
ce profiler avec ses fantômes, 


ses relours dappariion, comme nous l'avons redouté dans le 
paseé ? Este, an contraire, un incident, un épisode, si grave 
füt-il, qui doit être résolu par les formes internationales, par 
Je respect des droits acquis, dans le sentiment si contiant que, 


1 la liberte est dans le monde, il convient 
qu'il v ait quelqu'un pour se lever, droit, pour la défendre, 
pour en être le répondant devant la société des hommes ? 

J'ai le sentiment, en terminant, de la difficulté de votre mis- 
sion, de notre mission à tous, Tout à l'heure, entendant le dis- 
cours d'un de collègues, en même temps j'ai été frappé 
par l'interruption d'un de nos honorables collègues d'extrème 
giuche qui à déclaré: « Vous ne savez pas faire autre chose 
que de l'an!icommunisme, » 

J'ai enregistré ces paroles, comme celles de tons les membres 
de celte Assemblée, avec la même attention, et je me suis dit: 
C'est un étrange renversement des rôles, Oui, il est une puis- 
gance dans le monde qui partont se montre, partout dresse son 
front inunense et bigarré, c'est la puissance des Soviets qui, 
sous quelque forme que ce soit, partout où il y a un point d'in- 
candescence, une inflammation, sait se dresser, souffler sur le 
fover, atliser les haines, réveiller les antiques révoltes, 


menacée 


nos 








Ah! ceci, c’est de la constance. C’est à Ja fois de la 
et de la variété, car c'est justement celle variéte 
furce. 

C'est là qu'il s'agit de résoudre l'antique antithèse 
était déjà dans Ja péroraison de la Sephième prori: 
l'erreur est diverse, oui l'erreur est puissante parce à 
reur est multiforme, parce que l'erreur et lé menson: x 
se présenter partout sous les formes les plus séduisant 
qu'ils sont traversés sous un prisme, à toutes les fac 
lantes de linagination humain», Mais la vérité est 
vérilé est nue, et elle parait telle la déesse: patuil 

M. Marrane. la vérilé capilaliste, c'est le mensonge! 

M. le président de la commission des affaires étrangires 
Celte vérité, nous voudrions j'entendre proclamer plus : 
avec plus de raison, avec toute la force de la justi 
qu'elle est une, et pour qu'elle jouisse dans ce monde : 
généreux ravonnement, (Vr/s apnlaudissements à ga 
centre et à droile.) 


Ë 
E. 
tu 
M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. le Conseil me permettra de faire nne 154 


observation de na place. Nos collègues y trouveront & J 
l'apaisement d'une garantie de briévelé. 

Les discours que nous venons d'entendre viennent d'e er 
tant de problèmes qu'on pense malgré soi à ce paradoxe 
travaux parlementaires qui fait qu'après trois semaines £a 
tivité et quelques heures consacrées à des questions de : |, 
nous avons à peine une fin de séance pour étudier le: pro. 
bièmes qui sont l'angoisse du monde et le souci de t es 


Français réfléchis. (Applaudissements.) 


Les inécanismes mêmes de notre Constitution et, plu À 
fondément encore, peut-être les méthodes de notre : üla 
parlementaire, devront être reconsidérés pour être adapte la 
réalité moderne. (Très bien! très bien!) Ki j'en fais lobe 


vatlion, monsieur le ministre des affaires étrangères, c: est 
en aucune manière une critique à votre égard puisque | 
mêmes qui ont parfois le regret de n'être pas de votre avis sont 
les premiers à vous rendre le témoignage de votre souci parti 
culier d'un contrôle parlementaire efficace. 

Aussi, ne pouvant guère faire autre chose aujourd'hui qu'at. 
tendre les explications que vous voudrez bien nous donner et 
les rendez-vous utiles que nous pourrons prendre, vous mie her 
mettrez d'attirer brièvement votre attention sur deux qui q 
concernant les rapports franeo-sarrois: ici encore, l'encontre. 
ment des travaux parlementaires n'est pas pour faciliter les 
choses, 


Je voudrais tout d'abord dire que lunion, pour obte) 1 
fidélité de ceux qu'elle retient, requiert l'équité et qu'il ea 
nécessaire, par conséquent, dans l'intérêt même de #ette sol 
darité, de cette union franco-sarroise qui à été construite, que 
la répartition des fonds de contre-parlie de l’aide Marshall «a 


fasse selon toutes les règles de l'équité. 

Je vous demande de vous y attacher tout particulièrement. 1à 
où une proportion arithmétique a été inscrite, je vous demande 
ae veiller à son observation. Là où il y a eu constitution d'une 
manière de fonds commun, je vons demande de veiller à ce 
que sa répartition réponde aux règles de l'équité et aux attentes 
légitimes. 

Par delà celte question particulière et sur laquelle l'heure 
interdit d'insister, permettez-moi d'appeler une fois de plus 
votre attention sur la gravité du problème posé par la ratilira- 
tion des conventions franco-sarroises, Ces conventions qui ont 
été négociées par vous, ces conventions qui ont été raliites 
par le parlement sarrois, et dans l'enthousiasme, ne sont pas 
encore ratifiées par le Pardement français et je n'ai pas besoin 
d'insister sur le parti que des propagandes hostiles peuvent 
tirer d'une interprétation certainement erronée de ce relard et 
d'une présentation partiale de ce qui n’est que la conséquence 
du mécanisme des travaux parlementaires. (Applaudissements) 

Dans la Sarre, au delà de ja Sarre, on prétend que le retard 
n'est qu'une hésitation et, utilisant pour le pire ce qui à éd 
inspiré pour le mieux et pour un rapprochement sincère 0e$ 
peuples, on prétend que la volonté de la France se serait faile 
indécise, 

Je vous demande, monsieur le président, ministre des affaires 
étrangères, de nous dire que le Gouvernement de la République 
continuera de demander dans les plus brefs délais — par con- 
séquent, dans toute la mesure du possible, avant la séparation 
au Parlement — la ratification des conventions franco-sarroises. 
Je vous prie de nous promettre vos instances et je me permets 
même de vous demander, au cas où ces instances seraient insuf- 
fisantes devant l'encombrement des travaux parlementaires, de 
dire que le retard involontaire, imputable à un cas fortuit, ne 
signifie ni l'hésitation, ni le renvoi sine die, qu’en aucune 
manière 1] n'y aura ce que j'appellerai familièrement un enter 
rement,. 
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Je vous demande de dire que la volonté de la France demeure 
risoureuserment fidèle à elle-même et qu'à Sarrebrück, comme 
ailleurs, ceux qui ont eu confiance dans Ja parole de la France 
ne seront pas déçus, parce que cette parole ne change pas. 
({pplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Mes chers coliègues, il me semblait, fout à l'heure 
n'avoir à intervenir que sur un point de délail, Or l'exposé du 
rapporteur de la commission des finances, M. Maroger, nous à 
permis de constateæ qu'il ne s'agissait pas tellement d'un détail, 
nuisqu'aussi bien la participalion de Ja France aux diverses 
organisations internationales s'élève à près de 3 milliards de 
francs. 

Cela pourrait pros enir, et HOUS nous en réjouirions, de l'act 
vité spécialement efticace, spécialement intense de quelques- 
unes de ces organisations internationales, A la vérité, Je crains 
qui cela ne proviennent bien davantage d'une prolifération de 
ces organisations igternationales qui n'est pas sans inquiéter un 
certain nombre d’esprits tout disposés à approuver et à appuyer 
cet effort qui depuis quelques années s'organise peu à peu vers 
l' nn des Elals européens dispersés et menafés de ruine dans 
leur solement, . 

J'aime beaucoup lorsque c'est possible parler en proverbes: 
d'abord paree qu'ils viennent facilement à Fesprit, ensuite parce 
ou il fournissent des idées généra'cs à bon coinpte à ceux qui 
n'en ont pas, Or un proverbe dit: Abondance de biens ne peut 
nuire. Je crains qu'en l'orcurrence il faille un peu réviser ce 
pout de vue et qu'en toute hounèleté l'abondance de biens 
soit précisement ce qui risque d'être le plus nuisible. 

Cnubien avons-nous vu de ces conseils! Dès qu'arrive un 
évenement qui parait toucher les intérêts généraux où partieu- 
liers comtmuns à plusieurs où à toutes les puissances euro- 
péeunes, immediatement se constitue un comité, une autorité, 
uu conseil, A Ja vérité, il faut due que les noms sont heureuse- 
ment variés, Cela n'empêche — et rous en faisons assez sou- 
vent l'expérience à la commission des affaires étrangères — 
que, parlant d'autorités, il faille, à chaque instant, préciser, car 
il v en a tant qu'au bout de quelques minutes on finit par ne 
plus savoir de quelle autorité on parle! 

Une énnumération, nullement limitative, bornée cependant aux 
organisations dont la naissance fut accompagnée du maximum 
de solennité et d’apparat, devrait évoquer pêle-mêle l'Organisa- 
ton européenne de coopération économique, l'autorité de Ja 
Rubr, cette autorité de la Ruhr dont on a déjà parlé tout à 
l'heure et à propos de laquelle — je m'excuse de cette paren- 
thèse — je voudrais, au moins Sur un point, rassurer mes col- 
léwues. 

La commission des affaires étrangères m'avait chargé, il y à 
déjà bien longtemps, de suivre la constitution et l'activité de 
cette autorité internationale de la Rubhr. J'ai eu, évidemment, 
un certain travail quand il s’est agi d'examiner sa constitution, 
mais ce travail a été payé, je dois le dire, d'un repos tellement 
prolongé que je me voyais plongé dans un farniente, point désa- 
gréable, sans doute, mais ag fâächeux pour mon amour- 
propre lorsqu'on me demandait ce que j'avais à dire. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Mon 
cher collègue, vous êtes injuste pour vous-même et pour la com- 
mission, En effet, au cours de nos réunions, vous mous files de 
nombreuses communications qui nous ont intéressés et qui nous 
ont montré l’évolution du problème de l'autorité internationale, 


M. Pinton. Ii faut dire que, voici quelques jours, j'ai eu la 
grande joie d'apprendre, par un journal, qu'il y avait eu entin 
une réunion de l'Autorité internationale de la Rubhr et que, pour 
une fols — j'espère que ce ne sera pas la seule — elle avait eu 
quelque chose à dire. On lisait que l'Autorité avait pris acte 
d'une proposition fort intéressante faite par le gouvernement 
allemand et tendant à réduire de 20 p. 100 la discrimination 
existant entre les prix intérieurs et les prix extérieurs du char- 
bon allemand. C'est là la preuve d'une certaine activité — qui 
l'est pas excessive, certes — mais dont je me réjouis, puis- 
os témoigne de l'existence de l'Autorité internationale de la 
iuhr, 

Mais à côté de l'Autorité, il existe l'organisation économique 

de coopération, le Conseil de l'Europe, l'Union occidentale et 
inème dans une certaine mesure J'O.N.L.. dans ses sections 
relatives à l'Europe. 
. Bien entendu j'en passe. Il faut y joindre maintenant l'autorité 
internationale destinée à réglementer le marché du charbon et 
de l'acier, sous deux formes d'ailleurs, car, à l'aspect purement 
fconomique vient maintenant s'ajouter une nouvelle organisa- 
lion à caractère politique, qui n'est pas encore dénommée mais 
qui, soyons en sûrs, s’appellera certainement « l'autorité de 
quelque chose », 
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Je ne intesle pas, tant s'en faut, la mécessité d'un certain 

nombre de ces organisations, mais je constate qu'elles sont 

vraiment trop nombreuses et qu'elles finissent par chevaucher 


dangereusement les unes sur les autres. 
On va mettre sur pied cette autorité du charbon dont nous 


parlons, mais lorsqu'il s'agira de la faire fonctionn comment 
Va-t-on régler ses rapporis ave l'Autorité imternati il de 
la Ruhr, avec l'O. FE, C. E. sans parler du Conseil de l'Europe 
qui. apres tout, pourrait avoir quelque chose à dure si lon 
veut qu'il existe un véritable Conseil de l'Europe el hot pus 
une académie, 

M. Marius Moutet. Autrement on le vide de son contenu 
naturel ! 

M. Pinton. En vérité tout se passe comme si à chaque diffi- 
culté, à chaque question qui se pose, on s'apercevait que Îles 
creations antérieures n'ont pas procuré les t Iats e<pér et 
qu'on décidait aussitôt de faire quelque chose de mieux, Mais 
on refait une autre autorité qui est constituée exa nent 
cormme la précédente et on ne peut pas tellement s'’élonner si on 
constate ensuite que les fruits de cette nouvelle organisation 
internationale sont au fond aussi peu comestibles, au secs 
que les préc édents. on Y ajoute toutefo 3 quelque ch Se l ur 


Chaque autorité il faut un secrétariat, un personnel. Pour être 
juste, j'ajoute qu'on recrule pour ces différent iganisations 
ce qu'il y a de mieux comme fonctionnaires. Cela prouve et 
c'est tout de même un peu consolant, qu'il y a beaucoup de 
gens remarquables en France puisque à chaque nouvelle 
rité, on en trouve de nouveaux. (Sourires.) 

Mais on en vient à se demander si un beau jour le véritable 
obstacle à l'organisation véritable de l'lawope ne viendra pas 
du pullulement d'organismes spéciaux attachés chacun à leur 
point de vue et fort peu désireux de se subordonner à qui que 
ce soit. 

Voyons, voulez-vous, quelques exemples: une collaboration 


! 
(RER 


économique des pays du pacte Atlantique est sans doute tout 
à fait désirable, mais on ne voit pas la nécessité de créer, ainsi 
qu'il a été proposé le 16 mai à la conférence de Londre it 
organisme Spécialisé à cet effet alors qu'il en existe tant déja, 
et d'abord l'O. E. C. E. 

Pour ajouter si j'ose dire à 4 mfusion, on pi =e dans Île 
mème temps au Canada et aux Etats-Unis de venir collabot à 
l'O. E. C. E. 

D'un autre côté, le 2 juin, je crois, le comité des ministres de 
l'O. E. C. E. décide l'établissement d'un plan commun de cin 
ans avant pour but la création d'un grand marché unique en 


Europe occidentale. 
Fort bien! Mais que deviennent dans tout cela les aégocia- 


tions relatives au pool de l'acier ? Les états participant à ces 
deux négociations ne seront pas tout à fait les mêmes, Les 
négociateurs non plus. Les objectifs ne sont pas exactement 
comparables. Ne risquons-nous pas d'avoir ensuite à coordon- 


ner à grand'peine des conclusions différen 
oppasées ? 
Nous voulons bien 


nous réjouir d'un pareil con 


} 
bonnes volontés vers un but plus où moins commun, mais !a 
métiance prend quelques droits devant cette diversité plus ou 
moins contradictoire, cette dispersion, cette concurrence d'ef- 
forts. 

Cette observation sans doute un peu générale générale 
parce qu'il y en à beaucoup — me conduit à une observation 
particulière et qui est relative justement au plan qui porte votre 
nom, ce qui nous réjouit, monsieur le ministre, pa jue ce 


plan portera un nom français. 
S'il réussit, ce sera à l'actif de notre 
dérable et heureux à la cogstru:tion 


pays, un ipport corsi- 
europeentie On s'e:t 


aperçu qu'il était très fâcheux de donner à cette autorité un 
pouvoir de décision, si elle ne restait qu'une organisation évo- 
nomique. Un conseil d'experts ne peut avoir pouvoir de deéci- 
Sion. 

En etfet, il est certain que l’on ne peut pas séparer l’écono- 
mique du politique, parce que, si, sans une base économique, 
uue construction politique reste vide, il est aussi Vrai que, Sans 
une base politique, une construction économique n'est qu'une 
association d'intérêts, que l'intérêt fait maitre comme & peut la 
2x 

On à cherché, tout en laissant à cette autorité économique 
les pouvoirs de décision qui sont indispensables, le moyen de 
la contrôler par une autorité politique. Nous pensions d'a | 
qu'il ne pouvait s'agir que du Conseil de l'Europe, Vous nous 
avez laissé entendre, en commission avec des arguments par- 
faitement défendables, que dans l'état présent des choses, étant 
donné Ja composition du Conseil de l'Eur ce contrôle poli- 
tique ne pouvait être exercé par lui. Cependant vous nous lais- 
siez espérer qu'il y avait comme un acheminement vers tte 
solution en évoquant une, union personnelle eutre les gués 
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des parlements 
charbon et, d'autre part, les 
de l'Europe. 

Sous cel angle, vous précisiez, qu'il vous paraissait juste et 
normal que le Conseil de l'Europe se saisit ensuite des discus- 
sions de cette assembice politique, afin, disiez-Vous, qu'il en 


} 


chargés de contrôler l'autorité internationale du 
délégués des parlements au Conseil 


sortit des indications vraisemblablement pertinentes et uliles. 
J'ai eu pour ma paït, le regret de lire dans le résumé du 
d'rurmeut de travail présenté par les experts français quelque 


si j'ose dire, singulièrement défloré mon enthuu- 


chose qui à, 
la piume, du chef de la délégation, il est 


SIAsSe, Car, sous 
écri! : 

« Pour assurer le contrôle de l'exercice par la Haute Autorité 
des pouvoirs qui jui sont confiés en vue d'assurer Sa mission, 


il est proposé de rendre la Haute Autorité responsable devant 
d'ensemble des citoyi pays adhérents par l'institution 
d'une a=semb'ie commune. 

« Chaque année les parlements des états participants élira'ent 
dans leur sein des délégués à une assemblée commune qui, 
réunie une fois par an, débattrait publiquement le rapport pré- 
senté par la Haute Autorité, et pourrait, par une motion de cen- 
sure votée à une majorité importinte, entraîner la démission 
collective des membres de la Haute Autorilé, » 

Je dois bien observer que, dans ce texte, il n’est pas question 
du Conseil de l'Europe et qu'il est même si peu sous-entendu 
que l’on à éprouvé le besoin de tirer un coup de chapeau poli, 
ais un peu dédaigneux, en disant qu'une Haison devrait être 
élablie avec le Conseil de l'Europe. Ce n'était pas cette liaison 
que nous entendions et que j'entendais, en Ce qui me concerne. 
Je tiens à vous le déclarer, 

Nous avons là l'exemple, si j'ose dire, de l’une de ces proii- 
férations qui we se justitieot par rien. Cette prolifération qui 
fait qu'en fin de compte la Haute Autorité que l'on pare de 
constituer, ne pourra puiser son autorité morale basée sur l'ac- 
cord, sur l'appui de l'opiaion publique, sans iaquelle on ne 
fera vien, D'autre part, le Conseil de FEurope, qui a com- 
mencé, l'an dernier, vous savez, dans quelles conditions d’en- 
thousiasme, ne pourra résister à ce nouveau camouflet, à ce 
nouveau détournement de ce que nous peasons être ses prero- 
gatives les plus indispensables, 

Je m'excuse d'avoir attiré votre attention sur ces quelques 
points. : : 

Je considère, quant à moi, qu'ils sont importants car il 
n'existe au-dessus de toutes créations économiques, et 
anpelée selon moi à ies coordonner et à les diriger qu'une seuie 
autorité possible qui est le Conseil de l'Europe. 

Vous essayez, par des efforts que j'approuve, de créer ce pool 
du charbon et de l'acier, Il n'est — je vous le répète en termi- 
nant, et vous Je savez bien — qu'un organisme économique. 
Ne luez pas, sous prétexte de le mieux constituer, ce qui peut 
étre la grande réalisation, ce qui est actuellement le grand 


sd 
sis ues 


les 


{ 
espoir de l'Europe. 3 Fa 

Il faut que sous restions allachés au Conseil de l'Europe 
parce que l'union européenne, doit rester, qu'on le veuille ou 
on et je sais que vous le voulez — la base fondamentale 


de toute la diplomatie francaise, Vas applaudissements à quu- 


che, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Je général Pelit. 

M. le général Petit. Mesdames, messieurs, les observations 
que je me propose de présenter ce soir portent principalement 
sur le personnel du ministère des affaires étrangeres. 

Depuis 148, les circonstances m'ont, en effet, amené à pren- 
dre, à l'étranger, des contacts avec différentes personnalités de 
nos missions diplomatiques. 

J'ai eu ainsi l'occasion, à Ja suite de nombreuses conver- 
cations et de relations de service et aussi de l'observation de 
l'actitité de ces personnalités, de me faire une opinion per- 
sonnelle d'ensemble sur les conceptions, sur les traditions, 
ainsi que sur les méthodes de travail généralement adoptées par 
notre corps diplomatique. * 

I arrive trop fréquemment que nos représentants à T'étran- 
ger vivent en vase clos avec des opinions toutes faites et déti- 
nitives. 

M. Marius Moutet 


M. le général Petit. sur le régime, sur le gouvernement et 
sur le peuple du pays où ils sont accrédités. 

C'est une erreur capitale que me signalait lun d’eux, en 
précisant qu'on n'observait qu'avec une optique déformée. 
Cette erreur peut s'expliquer d'une part par les conditions de 
recrutement et de formation de notre personnel diplomatique, 
d'autre part par l'absence de tout contrôle direct de ses acti- 
vités, 

Dans la plupart des cas, les chefs de nos missions diploma- 
tiques out été formés pendant de nombreuses années par leur 


...souvent par force! 








travail dans la carrière; ils n'ont jamais eu de contact 


‘A 
les masses populaires qu'ils comprennent mal ou pas t 
et qu'ils sont conduits ainsi à négliger. Hs se trouv. de 
dans l'impossibilité de tenir un compte exact des ä<p 
des besoins des peuples parmi lesquels ils vivent, du 
qu'exercent ces masses dans les destinées de Jeur 
qu'elles soient en accord ou non avec leur gouverner : 
Is ne peuvent pas discerner, avec de sérieuses É 
d'exaclitude, quelles formes et quel rythme peut pre 
déroulement des événements, 
Si mes souvenirs sont bien exacts, je erois qu'en 1941 1 


sorte de carence n'a pas échappé au gouvernement britiuns 
que qui, à l'époque, à pris des mesures pour Y remédie 

Quant à l'absence de tout contrôle direct et efficace des su 
vités de nos diplomates, je pense que Ja laisser subsister 1 
peut que porter un imporlamt préjudice à ce qui nous retg 
de prestige dans certains pays. 

I y a, en effet, des postes lointains où l'on se laisse aistniet 
aller à la facilité et peut-être même à une certaine paresse ox 
prétexte qu'il y a peu à faire et aussi, parfois, en arguuit 
ce que Je Gouvernement ne répond que partiellement où ps 
du tout aux demandes qui lui sont adressées, ce qui, incontie 
tablement, provoque quelque découragement. Müuis ces jui. 
textes ne doivent justifier aucun abandon ni aucun telihe. 
Inent car il y a toujours et partout beaucoup à faire. 

M. Je ministre des affaires étrangères à indiqué à l'Accem. 
blée nationaie, le 20 juin, que Je Stale Department et le Forcisn 
Office disposent respectivement de 6.300 et 2.500 agents, tandis 
que nous n'avons que 737 titulaires, C'est peu si l'on «in 
tient à une comparaison brutale des chiffres; mais il convuit 
de tenir compte, non seulement des situations particulieres 
des pays considérés, mais aussi des traditions et des méthodes 
de travail en vigueur chez chacun d'eux et surtout de l'ettant 
et du rendement que l'on est en droit d'attendre de ces agen 
en fonction de leurs connaissances professionnelles et de leu 
facultés intellectuelles, 

Quoi qu'il en soit, le nombre réduit de nos agents exige que 
l'on rompe avec les anciens errements afin qu'ils soient mcux 
préparés à Jeur täche et aussi qu'un contrôle eficace s'exerce 
sur Jeurs activités. 

Je me permets d'ajouter quelques mots au sujet des « at. 
chés militaires », ils sont administrés par la défense nationile: 
mais, pour l'exécution de leurs missions normales, Le suit 
contrôlés par les cnefs des missions diplomatiques, ce qu 
implique une part de responsabilité de ces derniers en mime 
temps qu'une part de responsabilité du ministre des affaires 
étrangères. 

Or, il n'est pas douteux que certains « attachés militaires » 
recoivent des missions de recherche spéciales qui déborde 
singulièrement le cadre ae leur mission normale, I y a eu, 
j'en suis certain, et je crains qu'il y ait encore des « agents de 
renseignements » camouflés en « attachés miiitaires » où 
officiers adjoints aux attachés militaires. 

Le Gouvernement peut estimer utile l'emploi « d'agent: de 
renseignements », c'est son affaire; mais je considère qui 
ner à un attaché militaire des missions autres que celles qu 
doivent lui être normalement attribuées on bien eamouter 
des « agents de renseignement » en « attachés militair 
c'est une faute et une erreur qui peuvent avoir de graves const 
quences; c'est, en même lemps, porter atteinte à Ja digrité 
de notre corps d'officiers qui doit rester partout respect , 
qui exige aussi que partout tout officier français soit 
sus de tout soupçon d'intrigue et de déloyauté. 

Enfin, après les débats qui ont eu lieu à l’Assemblée ? 
naie, je voudrais attirer l'attention de M. le ministre des affants 


étrangères sur un aspect particulier de la politique étrang 
Gouvernement, c’est Ja répercussion qu'ont sur notre poupe 
les événements de Corée (sans entrer dans le fond de Ja ques 


lion polilique de Corée). 

Bien des gens m'ont rapporté l’écho des observations qui 
sont formulées un peu partout par des personnes qui ne 
laient pas, jusqu'à maintenant, s'intéresser aux questions 


tiques. En résumé, on remarque aisément que la mas<e de 
notre peuple est devenue subitement très attentive et « 
relie ce que l'on peut savoir de la guerre en Corée aux gr.1s 


événements mondiaux plus ou moins récents. 

Nos compatriotes remarquent — comme nous pouvons fus 
le faire — que si les Etats-Unis disposent d'avions qui vont 215 
peine et sans péril détruire des localités sans intérêt mil 
en tuant presqu'exclusivement des civils, ils rapprochent 
politique d'intervention en Corée de la politique d'interw 
en Chine. Is font observer que là, en Chine, se manifes 
premier fiasco de la politique américaine; que les conseil! 
américains furent de « mauvais conseilleurs »; que les arr 
françaises fournies à Tchiang Kaï Tchek sont passées à 7° v1 
80 p. 100 aux troupes de Mao Tse Toung et que les dollars * 
sont révélés comme aptes seulement à développer la corruy li 
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me 


Je me garderai de faire un pronosti: sur la suite des événe- 
ments en ce QUI COUCErNDE la Corée. Cependant, ii est une cons 
tation générale dans le pays, c'est que la politique améri 


cune, la diplomatie totale et la stratégie ainéricaine ont fa 
ritite. Alors, la question que Fon se pose, marmtenunt, un peu 
nartont, Avec inquiétude, avec angoisse même, est la suivante : 
itieT pal les Etats- 
Unis dans une politique d'aventures ? Va-tal continuer à Her 
la politique française à la politique américaine et nous entrainer 
} 
I 
l 


Votre Gouveruement Va-t-il se ;aisser entr 


wressivement vers la perle totale de- l'indépen lance natio 
et vers une nouvelle grerre mondiale qui serait la des- 
ruction de la France ? » 
Les heures sont graves pont les Francais, I ne suffit 
les et de proclamer que la France veut la paix, alors qu't 
at intéerée dans un bloc dont elle n'a pas la direction s 
berman doit avoir heu à Fontainebleau une réumeon des Cinq 
JL est probable qu'on Y posera la question de l'envoi d'un 
« corps expédilionnaire International » en Corce 
Si vous voulez la paix dans le monde, monsieur le ministre, 
vous voulez la paix pour les Français, avec tous les Francais, 
us répondrez « hon » à celte question, Sinon, vous allez à une 
ditique d'aventure dont vous traurez pas la direction et ave 
Gouvernement tout enter vous en porterez devant notre 
inte les lourdes responsabilités, (Applaudisst ments à l'ex- 
pi (JU ut he.) 


\ 
pu 
le 
p' 
dr 


M. le président, La parole et à M. Liotard, 


M. Liotard. Monsieur le ministre, mes chers collésues, il v a 
quelques semaines, J'avais posé à M. le ministre une question 
avec débat, ce qu'on appelle ailleurs une interpellation, qui 
est tombée avec le ministére précédent, Je m'en Vottdrais de 
la reprendre en usant d'un arlfice qui consisterail à protiter 
d'une discussion générale budgétaire. 

Néanmoins, je puis dire que la question telle que je voulais 
la poser présente des aspects extrèmement délicats, et que les 
évenements qui ont surgi depuis rendent encore beaucoup plus 
délicats, Quoi qu'il en soit, il faudra bien que nous en parhons 
un prochain jour. 

Pour Pinstant, je me contenterai de faire allusion à linter- 
ruplion que je me suis permis de faire tout à lheure à notre 
collègue, M. Debré, lorsque Je Hui ai fait remarquer qu'au 
sujet de l'indochine la position des esprits, aussi bien dans 
beaucoup de milieux français, où méme gouvernementaux 
d'aujourd'hui, que dans le monde, à considérablement changé. 
Ce n'est que depuis quelques mois, en effet, que l'on commence 
à se rendre compte de ce que peut être la position de Ja 
France dans cette partie de lExtrème-Orient, qu'il s'agit 
d'autre chose que d'une affaire de caoutchouc ou de gros sous, 
mus bien d’une affaire de position du monde occidental dans 
la défense de l'Occident contre ce que vous savez très bien. 

On commence à s'en rendre compte aujourd'hui, Je puis 
dire, je puis affirmer que la documentation que je collecte 
depuis plusieurs mois me fait observer des renversements 
importants, typiques, dans l'évolution des idées en matière dite 
« coloniale » autrefois, en matière dite « d'outre-mer » anjour- 
d'hui, et, peut-être parmi ceux qui nous ont poussés aux erreurs 
les plus graves, nous voyons un revirement se produire, revi- 
rement dont il faudrait, monsieur le ministre, que vous puis- 
siez profiter pour Faccentuer dans le sens français, 

M. Marcel Faisant. tout à l'heure, dans une envolée magni- 
fique, à fait allusion à la facon dont le communisme pénetre 
partout comme objet de désordre. Laissez-moi vous dire qu'en 
malière d'outre-mer le communisme n'est pas toujours au débu! 
du désordre, majs il a su surtout profiler magnifiquement des 
erreurs qui ont été commises. 


M. Demusois. Le communisme, c'est l'ordre. (Erclamations 
el rires sur de nombreux bancs.) 


M. Lioiard. C'est peut-être un certain ordre, mais c'est en tout 
cs un remarquable organisateur de lutilisation du désordre. 

Mon intention, je vous Fai dit, n'est pas de prolonger 
le débat, mais les événements, la conjoncture, comme on 
veut bien dire aujourd'hui, sont tels qu'il y à urgence pou 
le Gouvernement à revoir certaines notions en mmatüère de 
politique d'outre-mer, à revoir ces notions politiques sous 
l'aspect qu'elles prennent aujourd'hui avec une certaine 
expérience; au moment où Fon s'aperçoit, même parmi Îles 
Nations intluentes qui nous ont poussés à commettre ces 
erreurs, que, croyant faire une belle œuvre humanitaire, on 
a, en réalité, ouvert la porte à l'anarchie, ouvert la porte 
à ces messieurs (désignant l'extrême gauche). 

Je crois qu'il serait urgent, avant de pousser le débat plus 
bia, d'examiner ces idées au sein du Gouvernement, et de 
revoir les problèmes des relations entre les peuples d'outre- 
mer el la Frauce en fonction de ce qu'est le moude de 1950, 
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d'assimilation harmoui des peuples d'outre-n ivec Îles 
Français, qui ont fait:les pays tels qu'ils sont aujourd'hui, ait 
continue dans ce sens. Nous reprendrous ce débat, monsieur 
le mini<tr l1f) le ss hro0 haitu lits = Voili le Vut Je 
lénais aujourd'hui à présenter cés quelques. observatio 
(Applaudissements. 

M. le président. Là parole est À M. le mini-tre des affaires 
étrangeres 

M. Robert Schuman, moniifie des anfluires élrangéres. Mes 
dames, messieurs, je répondrai d'abord à plusieurs questions 
qui ont été posées dans le cadre du budget, à l'occasion de 
sa discussion, I a d'abord été, à plusieurs reprises, fait allusions 
à l'Autorité internationae de la Rubr, dont Les dépenses figu'en 


caustique à prop de celle aulorité., Je voudrais le ra 

ea méme temps que Je précise ai la politique du Gouvernemi 
sur ce point, L'Autorité de a Rubr, il ne faut pas l'oublier 
— et je crois que nous avons tous intérêt à le rapneler — 
a été créée À la demande de la France et sur l'ievilalion du 
Parlement francais unanime. 

Nous avons intérêt non pas seulement à défendre cette insti- 
lution, mais à obteerr un <'argissement et une consolidation 
de ses pouvoirs et de ses attributions. C'est pourquoi nous de- 
von: lutter, je l'avoue franchement, lutter non Seulement avec 
l'Allemagne, qui y est entrée récemment, mais avec nos alliés 
pour que cette aulorilé inte’natiogale puisse vraiment et défie 
nitivement exercer son roie, celui-là même que poils avons 
détini et fait définir en commun. ‘ 

Nous devons naturellement, en créant ces autorités et 
ici M. le sénateur Pinton à tout À fait raison éviler les 
doubles emplois, la prolifération de ces institutions, parce que 
non seulement elles éntraiaent des dépenses inutiles, mais elles 
se géneraient réciproquement dans l'exereice de leurs fonchons. 
IH faut done une coordination très eévère dés le début. 

Cependaet, 11 faut remarquer, pour ètre juste, que nous en 
Sommes tout à ‘ait aux débuts d'une structure économique 
supranaliona:e 

Avant Ja dernière guerre, nous n'avions guère d'institution 
économique internationale. Nous avions des institutions polt- 
tiques mais, dans le domaine économique, 1 n'y avait que des 
relations contractuelles, soit bilatérales, soit multilatérales, Nous 
sommes maintenant dans Ja voie de l'organisation institution 
nelle. C'est pour cela que nous avons à envisager de plus en 
plus la mise en p'ace d'organismes supranationaux eouveaux. 
Ce n'est pas par goût de mulliplier ces institutions, c'est le 
fait de la nécessité des choses: alore qu'auparavaet il n'y avait 
rien, nous devons maintenant créer progressivement dans ce 
domaine quelque chose de tout à fait nouveau. 

En ce qui concerne une autre observation qui a été faite 
à juste titre par M. :e président Piaisant, je reconnais que le 
titre d’amba<eadeur est aujourd'hui un peu généreusement 
accordé. IL y a effectivemeat ce que j'ai appelé moi-même 
une inflation du tite d'ambassadeur, Mais ceci m'est, au point 
de vue budgétaire, que de peu d importance parce qu'il y à 
de nombreux armbassadeurs qui n'out pas le traitement afférent 
à ce grade et qui ne bénéficient que du titre, dans l'exercice 
de leurs fonctions. 


[l 
t 
l 
à ce budget. M. Pinion, en particulier, à exercé son esprit 
l 
t 
L 
[ 


Eu suivant cette habitude nouvelle, nous ne faisons que nous 
incliner devant ce qui nous est demandé par les autres nattons 
et devant i'exemple qu'elles donnent, Nous ne pouvons pas 
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ne. | 
légitimement refuser à un Etat étranger, aussi petit soit-il du tout à l'heure — dans l'ensemble, je dois déclarer q é 
puint de vue de ea population, l'envoi d'un ambassadeur, d'un opinion personnelle et mon appréciation ne se distingu : 
représentant diplomatique décoré de ce titre, si cet Etat jui- e-sentiellement de ce qui a lé dit. 
meme à pris l'initiative de nous envoÿer un ambassadeur. H de voudrais tout de même faire une remarque préalable, W la 
y à là une simple question de correction internationale et aussi sénateur Debré a parlé du silence péaible qu'aurait ol e 
d'opp wtunilé, que vous comprendrez certainement. Gouvernement au cours des derniers evenements, Cette 

Uae autre remarque à élé faite à juste titre par M. le président que, il me permettra de le dire, me parait injuste. Si ; 
Plaisant, Je voudrais, à mon tour, dire que plusieurs de nn6 vernement, pendant trois Semaines, a dû se taire, c'est à 
rc hp ntants diplomatiques subissent, dans certains pays, un Parlement le lui avait imposé, C'est un silence que “ 
traitement absolument inadmissible. aujourd'hui pour la premiere fois et que le Gouvernem x 

vellement constitué a lui-méme rompu en prenant ce ma l 

M. te président de la commission des affaires étrangères. llo- cours de son premier conseil Ges ministres, une déc: à 
Jérable ! je vais rappeler tout à l'heure. 

Il s'agit de la Corée, vous l'avez deviné. Rarement. 

M. le ministre. .….et mlolérable pour la France. Hs vivent dans dans histoire contemporaine, une agression à elé aus “ 
un climat de suspicioe systématique et voient apporter de nom- ment élaglle el officiellement constatée que celle Tois e 
b'euses restrictions au libre excreice d'une mission qui leur commission des Nalions Unies se trouvait installée sur à 
e=t normalement atiribute, avec Un mandat officiel permanent, Elle à pu vivre el! 

Je voudrais rassurer à ce sujet M. le général Petit. Nous dd pe est Ab Nous avons, en outre, les constatations 3 
n'avons Pie imposé à nos isents diplomatiques de missions se & me Mir Dire des Nations Unies el 30. Be pe j 
autres que celles qu'ils ont à complies normalemi nt, dans Île “ain sa à ps "Re aline + ra Es ve : 4838 : 
passé, dans tous les püvs du monde. Mais nous serons peut-être mr Pre pe L x Pie ! 4 da ee g rs à à rer 
amenés, dans un avenir lrès prochain, à prendre des mesures bébé au,consel Qc SÉCUTINE par Sept DAYS QUI Y élaie 
eee me ol ve diplomates des té sr dar ar Tout ceci nous donne la garantie marale et la certitui l 
nen! très Lien? ne Sagit pas uniquement de Ja dignité s'agit vraiment d'une agression que nous ne pouvio ” 


de la France; il s'agit aussi de la raison d'être de nos agents 
diplomatiques dans ces pays 

Je peux assurer le Conceil de la République de la volonté 
tres ferme du Gouvernement de ne plus tolérer de semblables 
procédés. (Très bien! très Lien!) 

La question poste par M. Léo Hamon a trait à la Sarre. Je 
voudrais brièvement répondre que je connais le litige qui s'est 
élevé à propos de Ja répartition de la contre-partie de laide 
Marshall. Je sais qu'il y a une ventilation à faire à l'intérieur 
de l’ensemble de laide donnée à l'union éconoinique franco- 
sarroise, ventilation entre la France, d'une part, et la Sarre, 
d'autre part. 

J'ai pris moi-même l'iniliative de l'accord qui devait être 
conclu entre les représentants de Ja Sarre et le ministère des 
finances, parce que ç'est lui qui est en cause. J'ai mission de 
veiller à l'observation stricte et loyale de l'accord intervenu, et 
jen prends l'engagement, 

En ce qui concerne les conventions franco-sarroises, je dois 
rappeler que le Gouvernement a déposé le projet de ratification 
dans ies dix jours de la signature de ces accords. Il n'y à donc 
eu, de la part du Gouvernement, aucun retard, mais, pour être 
juste, il faut recomnaître qu'il s'agit d'une matière très ample: 
au total, dix-sept conventions dont certaines sont très techni- 
ques, et qui posent de graves problèmes d'ordre économique. 
D'autre part, six commissions intéressées dans ce débat doivent 
euccessivement donner leur avis. Un certain déjai était donc 
neces-aire, 

Mais ce qui a surtout causé le retard que je regrelte avec 
M. Léo Hamon, je le dis à Ja décharge de l'autre Assemblée, 
c'est le fait que je Parlement, contre sa volonté, se trouve lui- 
méme en relard de deux mois, davantage peut-être, pour le 
vole du budget, Nons avions espéré qu'il serait voté pour le 
4% juin et la ratification des conventions franco-sarroises avait 
été juserite en tète de :’ordre du jour de l’Assembiée nationale 
à partir de celle date, Mais nous avons eu trois semaines de 
crise ministérielle et c'est ainsi qu'à la fin du mois de juillet 
nous nous trouvons sans rapports, le rapport priscipal lui- 
ème n'ayant pu être déposé. 

J'ai eu l'occasion, et j'ai été parfaitement sers par Ja 
commission des affaires étrangères de l’autre Assemblée, d'insis- 
ter pour que ce rapport soit déposé dans les moindres délais. 
Je puis dre au Conseil de la Képublique qu'il le sera certaine- 
ment avant les vacances parlementaires, Quant au vote, je ne 
sais pas si les tâches parlementaires immédiates permettront 
de l'obtenir dans le délai de deux semaines, puisque, selon 
toutes les prévisions, sous ne disposerons que de ce laps de 
temps, Votre Assemblée désirera également, je le pense, faire 
une élude sérieuse de l'ensemble de cette question. 

Je déclare en tout eas à M. Hamon, que le Gouvernement, 
malgré les regrets qu'il peut éprouver par suite de ce retard, 
n'a changé ni son point A vue, ni ses intentions et qu’il main- 
Lent fermement sa volonté de faire aboutir ce qu'il considère 
comme étant l'intérêt de la France, d’une part, de la Sarre, 
d'autre part. 

Voilà les quelques observations que je 
À - se aux questions posées. 

laintenant, vous attendez de moi quelques réflexions d'en- 
semble sur la politique générale et Ja situation internationale 
dont il a été question au cours de ce débat. 

Je voudrais rendre hommage à la façon dont ce débat s’est 
développé et je pourrais dire que si, sur certains points, l'accent 
qui a élé mis me parait un peu pessimiste — je dirai pourquoi 


voulais faire en 





laisse” passer sans sanclion, 
M. Marcel Plaisant, Trié lien! 


M. le ministre, Ce serait évidemment abandonner la chiite 
elle-même et renoncer à toute organisation internation 


nl . . . » 
dans une pareille circonstance, on restait passif et on : 
nait à des protestations plaloniques. Le conseil de sécu: à 
agi en vertu du chapitre 6 de la charte; il s'agissait d'une 


menace pour Ja paix et c'est ainsi que les Etats-Unis, avec 
l'autorisation et sur l'invitation des Nations Unies sont inter 
veaus pour rétablir Ja siluation antérieure. 

Les Etats-Unis étaient particulièrement à même d'exercer ce 
rôle; ils avaient occupé la Corée du Sud jusqu'à l'année der. 
nicre, c'est-à-dire jusqu'à l'évaeuation, probablement prornis 


turée, dont nous devrons tirer certaines conclusions pour d'a 
tres situations similaires; c'était, en outre, Ja puissance qui 
disposait des forces disponibles les plus proches du théätre des 


opérations. 
Mile Mireille Dumont, E\:leimmient, ils étaient sur place 


M. le ministre. Oui, heureusement, et j'aurais méme prelr4 
que ces forces eussent été encore davantage sur place, ( le 
dire en Corée mème, ce qui aurait empèché bien des incidets, 


M. Marrane. Les Coréens son! chez eux. 
M. Cornu. Les Roumains et les Bulgares sont aussi chez : x 


M. le ministre. Les autres pays, sans pouvoir faire un eflort 
aussi important, se sont déclarés solidaires des Etats-Unis et 
ils out effectivement participé, non seulement par leur vote 
au conseil de sécurité, mais aussi, par l’envoi de forces en p10- 
portion de leurs movens, de leurs disponibilités, de leurs pos- 
sibilités, et de Jeur intérèt propre dans cette région. Toute: ces 
forces agissent, je le répèie encore une fois, sous le cout:le 
et la responsebilité des Nations Unies. 

En ce qui concerne la France, il faut considérer — on l'à 
tout à l'heure avec beaucoup de justesse, M. Liotard en part ue 
lier — qu’elle a déjà, depuis plus de quatre ans, consenti un 
effort du même genre contre les forces subversives, non <cue- 
ment pour maintenir i’ordre, ce qui pourrait être interprété 
fâcheusement de certain côté, mais pour sauvegarder Ja lihe:16, 
la dignité et l'indépendance des populations contre des 26 
rences qui sont maintenant apparentes pour tout le moni 


M. Marrane, L'ingérence américaine! 

M. le ministre, Depuis quatre ans, Ja France à assumé à «la 
seule. 

M. Marius Moulet, Me permettez-vous de vous jnlerron te, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Marius Moutet, avec là 110- 
risation de l’orateur. 


M. Marius Moutet. A cette occasion, et précisément 
répondre à une interruption injustifiée, je dois dire qu'il n 
a jamais eu un changement de politique dans aucun des £ 
Des qui se sont succédé en ce qui concerne 11:10 
chine, 
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het 
[! vw à eu des négocialione pour tenter V'y ramener la paix, 
isehaque fois que les négociations ont abouti, il y a eu dec 
es venant d’un autre coté pour maintenir des foyers d'in- 
lie et étre certain que de ce côté-là encore il y aurait un 


] s 


: faible par lequel, éventuellement, on pourrait atlaqu 
° J'ajoute que c'est, en effet, dans Ja compréhension totale du 
rnement des Etats-Unis que nous avons poursuivi celte 
v A eingulièrement difficile, JU'a int été l’ jet, à GIversecs 
es, d: visites de Ja part du représentant des Etats-Uins, 
chaque fois notre rôle a été de lui montrer qu'il s'agissait, non 
lement de protézer par noire armée, à Ja fois les 1 S 
aui se trouvaient Jà et leurs amis, qui avait besoin d'être 
d dus contre des. attentats et des massacres permanents, 
fl 3 d'assurer Ja défense de Ja civilisation o cidental dans 
moment particuiièrement difficile. SV IOUE SIL à:14 fn, 
Jursque je suis revenu d'Indochine, au mois de mars 1947, 
lit à Ja tribune de l’Assemblée: Si nous partons d'Indo- 
; nous Y serons immédiatement remplac Ss. c’est q je 
savais par qui nous y serions remplacés. L'Indochine aurait 
mmédiatement éoviéiiste, Imi latement russiltite. Le 
% \ serait tombé pour les Etats faibles qui sont à côté, 
par le retrait \ lontaire des nations o: ‘identales Jivrant 


|a Malaisie, la Biemanie et les Indes. C'était immédiate- 
t la réalisation de cette puissante politique qui veut l'unité 
Orient contre l'Occident, suivant le mot de Lénine: « Tour- 


none-nous vers l'Orient, c'est par lui que nous aurons lOcci- 


Si nous avons résisté, C'est dans l'esprit d'accomplir 
j devoir, non seulement vis-à-vis de nos nationaux et de 
nos amis, mais aussi de la civiisation occidentale tout entière. 


2 à it: © S « 
i-Communizete, 


M. Marrane. Toujours l'obseseion an 


} 


M. Marius Moutet, Non! L'obsession du panslavisme fsiriste 
et du panslivisme soviétique, qui sont exactement les mêties. 


M. Marcel Plaisant, Les mêmes méfholes d'autorité! 

M. Marius Moutet. J'ajoute que pour la Corée, c'est la troi- 
eme guerre avec Ja Hussie, 

M. le ministre. Il est certain que pendant plus de quatre ans, 
la France n'a pas été comprise dans le edle qu'elle à dû exer- 
cer, Elle a été méconnue, (Très bien!) 

Mais aujourd'hui elle est comprie, elle sera aidée et c'est 
ce qui doit nous réconforter et nous maintenir dans la voionté 
d'aller jusqu'au bout. 

Ce matin, le Gouvernement français a pris la décision de se 
joindre aux autres Nations Unies, par l'envoi d'un batean de 
guerre susceptible d'exercer un rôle utile dans les eaux 
curtennes. 

Nous ne pensons pas que nous puissions aller plus loin. 


Mile Mireille Dumont. Parce que le peuple ne le veut pas! 

M. le ministre. ei dislrare des forces terrestres qui sont 
indispensable ailleurs, non seulement pour la défense d'inté- 
rèls français, mais pour le maintien de positions que nous 
somimes seuls à même de conserver. 

Nous avons voulu faire plus qu'un geste symbolique, mais 
nous ne pouvons pas compromettre des situalions comme celle 
de la défense de l'Indochine ou de la défense de l'Europe occi- 
dentale. Nous devons sérier les devoirs que nous avons à 
accomplir en différents points du monde. Je suis eûr que n6s 
amis et alliés le comprendront, 


Mais quelle doit être, d'autre part, notre préoccupation à 
l'égard du conflit coréen ? D'abord rétablir Ja situation anté- 
rieure, de manière qu'il ne reste aucune prime à l'agression, 
iuucun encouragement à une agression wmouvelle. Nous dési- 


rons, ensuite, être mieux garantis à l'avenir contre l’agression 
que aous ne l’étions dans le passé. Nous voulons accroitre nos 
moyens de défense commune par une mise en commun de 
uos ressources et de nos efforts. 

. Les critiques qui ont été formulées par M. le sénateur Debré, 
je les partage dans l’ensemble. Je considère encore que la 
nature du pacte Atlantique n2 remonte qu'à quinze mois, 
il ne faut ps l'oublier, qu'on aurait pu et dû aller plus vite 
“ a à des résuliats plus positifs que ceux obtenus dans 
e passé, 

Un défaut, une faiblesse des démocraties, c'est qu'elles tra- 
Vaillent lentement, C’est vrai non seulement chez nous, mais 
aussi ailleurs. Les sacrifices qui doivent être consentis, surtout 
:0rsqu'il s’agit d’une œuvre commune, ne Je sont, en démo- 
cralie, que sous la contrainte et sous l’imminence d'un dan- 
ger. Il faut nous défaire de cet état d'esprit, non seulement 
Nous, mais aussi nos amis. C’est préventivement qu'il nous faut 
acompiir l'effort nécessaire pour empêcher le retour d'inci- 
dents aussi cruels, 


M, Leonetti, Les opinions publiques sont libres, 
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M. le ministre. |: notre ] imn est 
d'empècl toute ext \ du lit, Hs t, en \ 
S 1 l | LL t'a . 
Sjit 4 { , 
Mais (| \ \ ta à { 3 
et su 

M. Ma-rane. \ i i | it X 

M. le ministre, \ { | et toute 
intervention 
qu'en s \ 3 
or£ | tt 
les 
pote } i 
Loltt > 

Je tiens à , 
qu ] | 3 
rest act t 
en conltaelt quo \ À 
lu Cons é, 
Lure l t | 

J'en vit maintenant s i derni | | b 3 
explicalions, à certains poi jui ont ét | tout à 
l'heure dans le très } ill | le M Michel Del | a 
parlé du Conseil de l'Europe avee un it de pe e 
que je lui connais, car ce n'est pas la première fois qu'il en 
use. Je m'en excuse, mais je continue pour ma part à - 
derer cette ippre iation pessi niste Comme irnimerité 

Si le Conseil de l'Europe g'est pas un issile deft ê, 
c’est: que son élat actuel ne peut être tenu pour un Us- 
sement. C’est un point de départ, trop modeste aux veux de 
beaucoup d'entre nous. Mais son démarrage, $ l nt 
lout de même été leis que nous n'avons pas le droit de déses- 
] rer el de ne pas perseverer dans nos efforts. 

Il V à dix mois à peine que la premiere à: ermblée à siégé à 
Strasbourg. Songez à ce que représente le {ravail parlemen- 
taire d'une assemblée qui a une longue tradition pendant les 
dix premiers mois d'une législature, I est compréhensible que 
la moisson des résultats concrets et durables y soit cneore 
faible. 

Pourquoi cette sévérité pour une assemblée qui en est encore 
à ses débuts, qui n'a pas de précédent, et où il fallait d'abord 
établir les contacts, trouver les formules de procédure, sans 
possibilité d'utiliser aucune expérience antérieure comnarable ? 


Tout ceci explique les difficultés du début. Nous avons cepen- 
dant fait des progrès sensibles dans l'amélioration du fopetion- 
nement du Conseil dans les derniers mois. La France a donné 
l'exemple en créant un ministère spécialement chargé des relas 
tions avec le Conseil de l'Europe, suivant en cela une sugges- 
tion de l'assemblée de Strasbourg. 

Nous sommes fermement décidés à accroître nos efforts pour 
que le Conseil de l'Europe devienne quelque chose de vivant 
et d'efficace, apte à jouer un rôle primordial dans la construc- 
üon d'une Europe nouvelle, 

En ce qui concerne notre plan relatif an charbon et à l'acier, 
je me réjouis de voir qu'il n'y a pas eu à cette tribune G'oppo- 
sition de principe. 

Un certain scepticisme, une certaine inquictude persistent au 
sujet de la possibilité d'aboutir dans des conditions conve- 
nables. Je comprends ces hésitations, Je les ai connues moi- 
même et je ne puis affirmer, à l'heure où je vous parle, être 
absolument libéré de toute inquiétude, comme du moindre 
doute, sur tel ou tel point de détail. 

C’est une tentative d'une portéé considérable, elle aussi sans 
précédent. Mais l'essentiel, si on entreprend quelque chose, 
c'est dé persévérer, de ne pas se laisser abandonner au doute. 
Nous nous trouvons en présence d'un document de travail qui 
a été cité tout à l'heure par plusieurs membres de cette asseme 
ée. Ce document émane exclusivement d'experts et il n’en 
gage qu'eux-mêmes. Le Gouvernement français ne s'est Jamais 
identifié avec les idées et principes qui y sont exprimes. Les 
études qui se poursuivent actuellement se déroulent exclusive- 
ment entre experts et non pas entre délégués gouvernementaux 
agissant sur instructions de leurs gouvernements. Il s’agit doné 
d'aboutir à des conclusions d'experts qui seront ultérieurement 
soumises aux différents gouvernements. Alors, l'heure deg 
oplions viendra pour‘les gouvernements responsables, l'heure 
ou se dégageront et se préciseront nettement les principes poli- 
tiques dont nous ne pouvons faire abstraction, comme on l’a dit 
très justement tout à l'heure, car si ce plan a un caractère 
essentiellement économique, les objectifs sont politiques et leg 
résultats le seront aussi. 


Mile Mireille Dumont. C'est le chômage, bien sûr! Voilà la 
politique} 


A te pastis 
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M. le ministre. |! à été question. en particulier tout à l'heure. 
d'une assemblée commune, notamment de Ja part de M. te 
sel iten: Pinton. Celle assemblée commune, je la voudrais voi 
Sualegrer dus le Conseil de l'Europe. On peut douter cepen 


dant que le Conseil de l'Europe, dins son ensemble et tel qu'il 


est constitué m tenant, puisse exercer son autorité sur une 
dnistitt | qui 1 { Hnmune qu'à un tiers des pays repré- 
sentés au Conseil 

Mais no voulo par ailleur évite] la eréalion d'un oprA 


pDisine dishinet du Conso de l'Europe. Nous voudrions done que 


cé Soit en marge de ce Conseil et dans son sein que lorga- 
Nisine Suüplanalional à créer exerce Fautorilé internationale 
dont lolls AVOTIS besoin. 

M. Debré à dit à juste Ütre que, pour toules ces institutions 
inlernaliunales, qu'elles soient économiques on politiques, à 
faut une autorité internationale. Je le pense aussi, et c'est ce 
que nos amis anglais n'ont pas compris jusqu'à présent. J'es- 
père que nous pourrons Jeur faire la démonstration convain- 


cante qu'il y à là une nécessité inéluctable el que cette autorité 
internationale peut exister sans étre arbitraire et sans livrer 
quelque économie natonale et quelque gouvernement naätional 


que ce soil à une aventure, 
Nous non plus, en France, nous ne voulons pas d'aventures, 
Nous voulons des garanties nationales telles que eette autorité 


sup wmiationale c'éexcrce sagement, cer la passihihité de Ja 
corriger si des erreurs se glissent dans son activité, Nous aussi, 
nous voulons éviter l'arbitraire. 

Cependant, je vous demande, d'autre part. de bien songer 
que, dans ce domaine comme dans d'autres, quand 1 s'agit de 
constrsire à plusieurs un édifice nouveau, il faut procéder par 
étapes, Les Solulions que nous pouvons espérer atteindre ne 
représentent toujours que le minanuum accepté par tous. Nous 
devons nous contenter provisoirement de ce mininur et renon- 
cer pour l'immédiat aux solutions comblètes et définitives que 
nous aurions désirées et que nous préconisons nous-mémes. 
Sans cela, il n'y aurait jamais rien de réalisé. 

Il faut donc se contenter de Fimparfait pour commencer, mais 
faire en sorte que ce début conctitue cependant quelque chose 
d'assez concret et d'assez viable pour qu'on puisse s engager 
avec confiance. 

IH ne faut don: pas parler dès maintenant d'un échec cer- 
tain, je vous le demande comme un acte de justice. 

A ecux qui travaillent maintenant à cette œuvre difficile — 
je le di: pour les experts comme pour les hommes poutiques — 
à ceux qui se sont attachés à ce prob:ème, qui voient et qui 
savent :es insuffisances passées dans tous les efforts qui ont 
été accomplis dans le domaine international, il faut laisser la 
foi, la volonté et l'espoir d'aboutir à quelque chose de viable 
el de juste. I ne faut pas que notre pessimisme ou notre scepti- 
cisme, inéme sis étatent justifiés par les expériences passées, 
| «rai nous paralvser et paralyser notre effort présent et 
utur. 

C'est ;à ce que je voudrais vous dire en terminant. Une seule 
remarque encore, Sur laquelle je suis d'accord avec M, le séna- 
teur Debré, Ce que nous faisons pour l'Europe, et je l'espère 
avec l'Europe entière, y compris la Grande-Bretagne, ne sera 
qu'une étape vers une union plus vaste, une union Atlantique, 
pour employer une expression devenue courante et peut-être 
une union plus vaste encore. 

Mais nous devons commenser en Europe, comme on l'a indi- 
que très justement, car une Europe qui resterait dans l'état 

‘anarchie économique où elle se trouve maintenant, ne serait 
pas un partenaire susceptible d’intéresser les pays extra- euro- 
péens et nous-mêmes ne pourrions entrer dans une union exlra- 
européenne si nous n'’élions pas capables d'organiser l'Europe 
ele-même, (Applaudissements sur tous les bancs sauf à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Domusois. Je n'ai nullement l'intention d'argumenter sur 
les interventions de M. Debré d'une part et de M. Moutet d'au- 
tre part. 


M. Pinton, Et pour cause ! 


M. Demusois. Nous sommes habitués à la répétition de cer- 
taines stupidités. (£rclamañions sur de nombreux bancs.) 


Voir nombreuses à gauche et au centre. Nous aussi! 


M. Demusois. Je ne m'attarderai pas dans une réfutation de 
la description de la situation comme celle que nous à dommée 
M. Moutot, Je passe. Je veux simplement dire... 


M. Marius Moutet. Seulement il y a un an que je dénonce, dans 
relte Assemblée, l'imposture de votre politique éoi-disant paci- 
tique et j'ai démoutré qu'il n'y a que vous qui entreteniez la 
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guerre, de crois qu'aujourd'hui les événements mot " 
siDpuier ment raison, (Applaudissements à gauche et & _ 
nuum'ieus autres bancs.) ; 

M. le président, Je Vous prie de ne passinterron p' 

etwaiez continuer, monseur Detnusois. 

M. Dermusois. Je vous: ferai observer, iponcieur Le pe , 
que M. Moulet, san< roon autorisation, m'a iterromr 
est dans Li position d'un home qui n'a plus ï 
tranquie en raisons de l'opération qui se poursuit et dont à 
porte fa responsabiité au Viet-Nagn 

Muis ces i M. le intuisire des affai:es étr INCOreS 
l'intention d :nordre. J i ee 
inter ue repondre. Je ne suis pas absolument ét 
la réponse qu'il à donnée aux questions qui lui ont été r 
En parliculter en Ce qui concerne la Corte. Je do 
cest le céntraite qui to'aurat étonné. 

Car, pour qu'il prenne un autre langage, it est clair qu t 
fallu à priori qu'il désavoue un geste que je considère 4 
criminel, et qui en ce moment fait que les Américains 
train de mener une guerre aborminable en Corée. (Exclamat 

Un sénalenur à qunche. Ce sont les Rusces! 

M. Pinton, Quel et la fabrique d'avions à réaction en Cora 


du Nord ? 
Un Sénateur à gauche. Et de tanks! 


M. le président. Je vus en prie, messieurs, 
pas l'oraleur. 


u'inlert HUDe? 


M, Demusois. Comment! M. Le ministre, entonnant la ch 
bien connue, nous dit: l'agression vient de la Corée du À 

l'lusieurs sénaleurs, Pien sûr! 

M. Demusois. Dh bien! queis arguments nous donnez 
mousieur le ministre ? Je que personne le 
après avoir sui æ developpement des inliigues qui se n 
naient 1à-bas.. 


M. Alfred Paget. Le loin! 


is Assurer 


M. Demusois, Oui, de loin, e! vous avez dû faire comme moi, 
Je me disais done toujours: 11 semble que les provocation 
multiplient, que peut-il en résuiler ? (lrotestalions sur de nom. 
breur bancs.) 

Mais le coup est classique, et ce sont les voleurs q 
sauvent en criant plus fort que les autres « au voleur!» Ce 
cela l'opération. 


M. Pinton. Oh non! vous le faites trop bien pour que lon 
puisse vous irniter. 


M. Demusois. Vous tirez argument de la décision du con 
de sécurité, monsieur le ministre, mmats Vous n'avez gs 0 
affirmer que cette décision avait été prise irréguliérement, Or, 
vous le savez, elle a été contestée et quiconque veut se reporter 
à la Charte des Nations unies sait que celte décision na pa 
été prise régulièrement, €e qui à nos yeux, fut enleve toute 
sa valeur légale. 

D'autre part, je veux vous dire que, s'il en était autrement 
si vos arguments étaient solides, pourquoi, comme le detmanctot 
mon ami Marrane il y a un instant, n'accepteriez-vous pis le: 
suggestions contenues dans Ja réponse du maréehal Stilin 
au message du pandit Nehru ? (Rires el érclamations.) 


M. Brizard. El pourquoi la Russie n'accepte-t-eile pas de de-ar- 
mer ? 


M. Demusois. En réponse au pandit Nehru, le maréchal Stilo 
a dit: « Je salue votre initiative, je partage entièrement votre 
point de vue relativement à l'opportunité d'un règlement pac- 
fique de la question coréenne war l'intermédiaire du con 
de sécurité, avec la participation obligatoire des représentir! 
des cinq grandes puissances, y compris celui du gouveruen 
populaire de Chine ». 

Au centre. Et voilà! 


M, Chazette. « Ni Dieu, ni maître! », Ni tribun, ni maréchal! 
(Rires.) 


M. Demusois. Eh bien! Il ne vous plaît qu'il en soit à 
vous avouez par cela même que vous considérez comme chi 
de papier les accords internationaux. Ceux-ci prévoient com? 
membres permanents la représentation des cinq grands, \ 
compris la Chine, et ce ne sont pas les hommes de Téhiang hi 
Tchek qui peuvent actuellement prétendre représenter la Chr. 


"en 


Cela, monsieur le ministre, vous ne sauriez ie prétendre, 
suis absolument certain, (Applaudissements à Vert 
gauche.) 
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Par conséquent, il manque au conseil de sécurité l'un des 
cinq grands, la Chine, et je constate que, dans ces conditions, 
la décision prise n'est pas conforme aux accords internationaux 
3 la Charte des Nations unies. 

D'autre part, le seul refus d'admettre la Chine, comme l'un 
des cinq membres permanents, au conseil de sécurité, suflit 
wès bien à expliquer la position de l'Union soviétique, 

si vous acceptez le contenu de la réponse du maréchal Staline, 
si vous acceplez j'admission au conseil de sécurité, parmi les 
cinq grands, du représentant de la grande Chine populaire, vous 
v aurez aussi l'Union soviélique et vous serez à mème de pou- 
voir, sur les événements de Corée, débattre et prendre des 
décisions qui ne seront pas unilatérales, mais qui tiendront 
compte de l'exactitude des faits que nous avons pu enregistrer. 

1 y a tout de même un élément, dans cette réponse, qui 
devrait vous faire réfléchir, et sur lequel vous n'avez rien dit, 
monsieur :e ministre. Dans cette réponse du maréchal Staline, 
il est précisé qu'en vue d'un règlement rapide de la question 
coréenne, il serait opportun d'entendre au conseil de sécurité 
les représentants du peuple coréen. 


’ 


M. Paget. Du nord ou du sud? 


M. Demusois, Dans celle formule, il n'est pas question du 
peuple coréen du nord... 


M. Paget. Ni de l'agression armée, 


M. Demusois. il est parlé du peuple coréen formant un tout, 

Pourquoi n’accepleriez-Vous pas une aussi simple proposition ? 
Vous auriez ensuite la possibilité de dire, après avoir entendu 
les intéressés: voilà l'opinion qui peut s'en Cégager. 

Yous ne le voulez pas mais, dans un clair-obscur dont vous 
avez le secret, vous avez déclaré en le regrettant, que les 
démocraties sont lentes à se mettre en mouvement et qu'il fan- 
dra quand même se concerter avec les alliés, Que nous présagez- 
vous ? Je vous dis tout de suite: s'il est dans vos intentions 
de répondre à l'appel de M. Acheson et de faire que des Fran- 
çais aillent grossir les armées américaines de Corée, le peuple 
francais saura vous répondre et sa réponse sera: « Non! A bas 
la guerre! » (Applaudissements à l'ertréme gauche. — Excla- 
salions sur les autres bancs.) 


M. Voyant. Nous avons entendu dire cela par les sbires 
a Hitler ! 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Vous 
avez dit cela devant Hitler pendant un an. (Très bien!) 


M. Marrane. Vous n'avez pas le droit de dire cela. I y avait 
des hitlériens chez Vous, mais pas chez nous, (Exclamations ) 


M. Demusois. M. le ministre a lerminé son intervention sur ce 
qu'il est convenu d'appeler le pool charbon-acier, 


M, le président de la commission des affaires étrangères. Il n': 
pas employé ce vilain mot. 


M. Demusois, Il à déclaré qu'on en ctait encore au stade des 
discussions d'experts, qu'ensuite les gouvernements seraient 
appelés à prendre leurs résolutions et que celles-ci seraient poli 
tiques, 

I n'en demeure pas moins que l’opinion publique s'est saisie 
de votre projet tel que vous l'avez présenté, Certain parlement 
s'en est Saisi également. Les commentaires vont en ce moment 
leur train et les inquiétudes les plus sombres se manifestent, 

Si vous acceptiez, comme cela vous fut demandé à l’Assem- 
bte nationale, un débat sur ce problème, alors nous pourrions, 
comme nous le ferons d’ailleurs à l’occasion des divers budgets, 
faire la preuve que les conséquences de votre combinat Ruhr- 
Lorraine vont conduire notre pays à des désastres dont on ne 
peut mesurer actuellement la portfe. 

Comme le disait ma collègue Mireille Dumont: « A tout le 
moins, c'est la liquidation de nos industries de transformation, 
ue nos industries sidérurgiques et minières; c'est le chümage 
qui va aller en s’aggravant dans notre pays ». 

Pour toutes cés raisons, nous combattrons tous votre paoli- 
que, (Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamations 
sur les autres bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
là discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 








M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre !læ 
svarce jusqu à vingt-deux heures \ssentiment 


La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à vi iql heur« s, est repr:se à LL [= 
deux heures dir mi iles.) ; 

M. le président, [1 séance est reprise, 
Le Cons il poursuit la discussion du m jet de ] adopté par 
| \ssermblé: nationale, reiat f au dévelo] peine taes ht Tec 
Lês aux icp nses de f imnetionnement des <er\ C3" CITE | F 
l'exercice 1920 iflaires étrangères: HE. Service des affaires 
ctrangi res) (n°5 452 et 490, année 1950). 

Le Conseil de la I pi bliq lé avait dé ile le pü sage à la US 


cussion de l'article unique. J'en donne lecture : 

« Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titre 
des & penses de fonctionnement des services civils de lexs 
cice 1950 (1 — Service des affaires étrangeres), des crédits 
s’élevant à la somme totale de 12.130.772 00) franes et repai 
par service €t par chapitre, couformément à l'état annexé à l4 
présente loi. ». 

Ce texte est réservé jusqu'au vote de l'état annexé, 

Je donne lecture de l'état annexé : 


I. — Services des affaires étrangères. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
de l'administration centrale, {80.672.000 francs, » 

Par voie d'amendement, M. Dronne propose dé réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.009 francs et de le ramener, en 
conséquence, à 10.674.000 francs, 

La parole est à M. Dronne, 


M. Dronne. Monsieur Île ministre, mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai déposé à pour but d'attirer l'attention 
du Gouvernement et du Conseil de la République sur un pro- 
blème particulier qui présente, à l'heure actuelle, un caractera 
de gravité indiseutable: le problème tunisien, 

Je n'ai pas l'intention, par le biais d'une discussion bud:zé- 
taire, de soulever un vérilable débat sur la Tunisie. Ce debat 
interviendra, je l'espère, à l’occasion de la discussion d'une 
question orale qui vient d'être déposée par notre college 
M. Colonna, représentant les Français de Tunisie, 

M. Colonna avait l'intention d'intervenir aujourd'hui. I no 
peut malheureusement le faire, étant soutfrant et dans Pimp 
sibilité de quitter la chambre. Je viens le suppléer, un peu au 
pied levé, sans avoir eu le temps matériel d'étudier, comme 1 
conviendrait, les documents qu'il m'a fait parvenir cet apres- 
midi. Je regrette qu'il ne puisse lui-même vous exposer, ave 
toute son expérience, un probléme qu'il connait à fond, 

Vous avez tous présents à l'esprit les événements qui 
déroulent, depuis quelques mois, en Funisie, Ces événements 
sont la manifestation d'une vague de revendications nationa- 
listes. Ces revendications mettent en cause le statut actuel de la 
l'unisie, tel qu'il résulte du traité du Bardo de {SKt et de la 
convention de la Marsa de 1883, Elles réclament un nouveau 
régime, un statut d'Etat associé au sein de FUnion franeat 
La plupart du temps, elles vont beaucoup plus loin el revctent 
un caractere nettement séparauste, 

La crise actuelle est l'aboutissement de causes nombreuses et 
diverses 

D'abord il est incontestable qu'il y a longtemps qu 
aurions dû entreprendre des réformes en Furmsie, Nous 1 
rien fait, Nous avons vécu dans un iminobilisme comm 
Nous n'avons inême pas respecté intégralement lFesprit du m 
tectorat et nous avons eu une tendance fächeuse à y subst 
un svstème d'administration directe. 

La situation n'est plus ce qu'elle était en 1S8f. Elle a évolué, 
elle a évolué très rapidement depuis la dernière guerre, H 
aurait fallu acapter les institutions à Févolution, Cette adapta- 
tion n'a pas élé faite au moment opportun. Nous nous trouvons, 


maintenant, dans Ja situation désagréable d'être dépassés 1 


les événements. Cerlaines réformes ont été apportées à la fin 
de la dernière guerre, notamment un certain renforcement 
l'exécutif tunisien et la création d'institutions municipales et 


l 


de municipalités élues qui, à l'expérience, se sont réve 
fécondes, Ces réformes n'ont pas été poursuivies. 

A côté de cet immobilisme, de celte carence, qui font qu'il y 
a actuellement divorce entre les institutions et l'évolution du 
pays, il y a d’autres causes: le bouillonnement du monde 
arabe, certaine politique britannique, cette affaire de lindépne 
dance libyenne, dont nous avons eu l’occasion de discuter jei et 
à propos de laquelle nous vous avons exprimé, monsieur le 
ministre, certaines craintes de réactions en chaînes qu'elle était 
suscepüble d'entraîner dans toute l'Afrique du Nord. 

Enfin, la situation actuelle est aussi le fait d'un homme. d'un 
agitateur de talent: Habib Bourguiba. Comme Janus, Bourguiba 














CONSEIL DE LA PEPUBLIQUE 


" + D 
SEANCE PU 19 JUILLET 1950 





a deux visages, Quand il s'adresse à des Français, à des Euro- 
péens, à des Américains, 1 fait profession de démocrate évolué, 
Inesuré, raisonnable et if fait, ma foi, bonne impression, Quand, 
au contraire, il s'adresse aux populations tunisiennes, il fait 
appel au fanatisme religieux, au fanatisme racial et il va jus- 
qu'à lancer des appels aux armes et à liusurrection. Je veux 
étre bref. Je ne vous infligerai pas la lecture de très nombreux 
extraits de discours de M. Bourguiba, Je vous lirai seulement 
quatre phrases qu'il a prononcées le S mars 1959 à Faïd. 

« L'indépendance de Ia Tunisie, disaitil, est une certitude. 
Aucuee force au monde ne pourra nous empêcher de l'obtenir. 
Si où @ous oblige à employer des moyens non pacifiques, nous 
n'en aurons pas la responsabilité, Que ceux de nos frères qui 
s inquictent de notre manque d'armements soient rassurés; au 
moment voulu, ies natiows amies nous fourniront tout l'arme- 
ucni hécessale. » 

Cinq semaines après, M. Bourguiba venait à Paris et était 
reçu par Certains parlementaires, Je crois qu'il n'a pas tenu 
devant eux des propos ideutiques à ceux qu'ii lenail devant 
ses fanatiques partisans de Faïd. 

On a eu tort de :aisser eutrer en Tunisie cet agilateur dan- 

ix et de Jui permettre de foire sa propagande; on a eu 
rt de le laisser en toute impunité <emer un esprit de 
Volle; ©n a eu tort de Je considérer dans certains milieux 
français comme un porte-paroles qualifié du peuple tunisien. 

Maintenant, Ja situation est grave. Ce west pas un change- 

ment de personnes, ce n'est pas un changement de résident 
général qui pourra la résoudre. 
Nous avons laissé passer le moment opportun pour réaliser 
Je, réformes nécessaires, Maintenant, les esprits sont excilés, 
surchauffés; toutes les mesures que nous pourrions préndre à 
l'heure actueile seraient considérées à la fois comme ineuffi- 
santes et comme une reculade devant leurs mesaces par les 
nationalistes tuuisiens,. 

La première tâche à entreprendre consiste à ramener le 
caline dans les esprits et à restaurer l'autorité de !a France. 
Ensuite, et ensuite seulement, les réformes pourront être uti- 
lement en:reprises. 

Ces réformes doivent être étudiées et négociftes, non pas 
avec un quelconque personnage Où ua quelconqne agilateur 
disposant de quelconques appuis politiques en France, Elles 
doivent être étudiées, discutées et prises avec l'autorité légi- 
me tunisienne. 

Elles doivent être étudiées aussi avec la collaboration et 
avec l'accord des Français de Tunisie. I est infinimeet regret- 
table que c2s derniers aient été systématiquement tenus à 
l'écart, ce qui a amené ces jours derniers la démission de là 
section française du Grand conseil de Tunisie. 

Eufin, les solutions envisagées doivent permettre de sauve- 
garder en Tunisie les positions matérielles et morales de la 
France. Eles doivent permettre de réaliser une association 
véritable entre Tunisiens et Français, dans un esprit d’égatité 
et de compréhension mutuelle, 

Je n'ai pas l'intention aujourd'hui d'analyser les mesures 
qui pourraient être prises. Je vourdais seulement indiquer 
qu'il existe deux voies essentielles, d'une part le renforce- 
ment de l'exécutif tunisien, et d'autre part la création de 
véritables institutions représentatives, (Applaudissements Sur 
les. bancs supérieurs de la qauche, du centre et de la droite} 
Je pense que les deux voies doivent être suivies, mais que 
la meilleure est la seconde. 

En contrepartie de ces réformes, il nous appartient de 
demander l'adhésion de la Tunisie à l'Union française; mais 
gardons-nous des illusions: cette adhésion à l'Union française 
ne sera apportée par la Tunisie que ei celle-ci y voit des avan- 
tages, en particulier, l'avantage de pouvoir s'appuyer sur 
quelque chose de solide ,de cohérent, de sûr, représentant 
une autorité et une puissance réeles dans Je monde. 

L'amendement déposé répond uniquement à ces préoccu- 
pations. Il a la signification d'un signal d'alarme destiné à 
mettre Je ministre responsable et le Gouvernement en garde 
contre des mesures précipitées, mal adaptées, préjudiciables à 
da fois aux légitimes intérêts de la France, de la Tunisie et 
de l’Union francaise, et aussi contre les mesures prises à un 
momeut inopportun. I a la signification d'un signal d'alarme 
pour que nous ne répétions pas en Tunisie les fautes que nous 
avons commises en Indochine et à Madagascar, 

C’est dans ce sens que je demande au Conseil de la Répu- 
blique de vouloir bien adopter la réduction indicative de 
1.000 francs que j'ai demandée. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs ainsi que sur divers bancs au centre et à droite.) 


o 
£ 
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M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement n'a pas d'incidence finan- 
cière sérieuse et Ja commission n’a aucune raison de S'y 0ppo- 
ser, 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je pense que l'amendement à pour but la 
donner l'occasion: au Gouvernement de répondre à la qui 1 
qui lui à été posée. Je le ferai brièvement, mais assez pri 
sément pour que M. le sénaleur soit satisfait de ma réponse, 
Comme 1! l'a indiqué, la Tunisie est encore régie par Les traits: 
de 1881-1883 et nous n'avons pas l'intention, préserterment. de 
modifier celle base juridique qu determine les relations entra 
la France et le protectorat, 6 

Mais nous sotnmes obligés, et je crois qu'en disant cel in 
ne suis pas en coctradiction avec M. le sénateur, de sui 
l'évolution qui s'est produite dans les esprits et dans Les inst 
lutions dans le monde depuis soixante ans. La nécessité des 
réformes n'est contestée par personne, mais, une fois de plus 
nous constatons que, lorsqu'on demande à ceux qui recois à 
set la nécessité de ces réformes lesquelles on doit enrisan 
Gu on ne reçoit pas de répon-e, où bien l’on reçoit de: 1 pon Q 
tellement contradictoires qu'il! et 1mpossible pour le Gouverne. 
ment de Sen inspirer, I faut dune que, lui-même, ü fie une 
oplion et définisse les lignes de ces réformes. 

C'est ce que le précédent Gouvernement à fait — et j'ai des 
raisons de croire que l'actuel Gouvernement se mainti ) 
dans la ligne de cette politique. 

Nous avons à discuter de ces réformes. Nous les dis:uterons 
— el li encore, nous sommes d'accord — avee le seul int 
cuteur po--tble, le Bey, qui est le seul représentant oitiiel de 
la Tun-is. Nous ne connaissons pas d'autre parter 

Notre négociateur du côté fransais est un homme qui à ({4 
nommé récemment et qui connait particulièrement la situition 
en Tunisie. M. Périllier est arrivé aujourd hui pour informer Je 
Gouvernement actuet et pour lui donner la possibilité de pri. 
ciser sou altitude sur les modalités qui sont actuelletment en 
discussion. 

Je ne pourrai donc pas donner des détails, qui ne me sort 
d’ailleurs pas démandés; mais, comme je l'ai dit tout à l'heurs, 
je pense que le Gouvernement actuel ne se mettra pas en op: 
sition avec les lignes définies par ses prédécesseurs, Cepei- 
dant, des variantes sont possibles, des renseigrements nou. 
veaux peuvent nous être apportés. 

Ce que je voudrais dire jiri ce soir, c'est qu'il ne faut pus 
oublier qu'en 1917 déjà certaines réformes ont été accomplis, 
Nous n'avons done pas pratiqué cet « immobilisme » dont vous 
avez parlé tout à l'heure, monsieur le sérateur. 

Je vous remercie également d'avoir reconnu que le régime 
en Tunisie a subi, à cerlains moments, au cours des années, 
une évolution qui dépassait le cadre du protectorat et mie 
les limites des traités. Dans les faits, on est allé quelquetos 
plus loin que durs les textes juridiques. Vous avez raison de 
dire au-si que nous ne pouvons pas indéfiniment maintenir 
cette administration directe exercée par les Français. C'est Ki, 
précisément l'objet de nos réformes. Nous ne pouvons en dis 
cuter les détails. Sur ce point. comme en beaucoup de choses, 
il est difficile de réaliser l'unanimité et je voudrais vous deman- 
der de bien vouloir accepter les quelques considérations sur 
vantes: Tous n'avons pas le droit, comme Gouvernement, ti 
comme Pariement, de nous dérober à la nécessité des réformes 
en prenant prétexte des incidents très regrettables qui se sont 
produits et de certains excès de langage d'hommes irrespon- 
sables. Un Gouvernement qui a le sens de ses responsabilités ct 
la volonté de garantir l'avenir de nos relations avec la Tunise 
ne peut s'y arrêter, tout en les regrettant et au besoin en rép 
mant les incidents qui se produisent. Des ordres ont été don- 
nés dans le sens d’une très grande fermeté à cet égard; mas 
on ne peut pas refuser les réformes et dire par exemple qu'il 
faut attendre le calme dans les esprits lorsque le refus des 
réformes serait une nouvelle cause d'excitation et d'agitation. 

D'autre part, nous avons naturellement, en Tunisie, à sau- 
vegarder pleinement les intérèts légitimes des Français qui sont 
là-bas et qui, soit eux-mêmes, soit par leur famille ou leurs 
ancètres, ont créé la présence française dans ce protectorat. Nous 
n'avons pas le droit d'oublier les services qu'ils ont rendus 0 
qu'ils rendent encore actuellement. Nous n'avons pas le droi 
d'oublier qu'ils ont contribué et contribuent au progrès écono- 
mique et culturel de la Tunisie. 

D'autre part, nous devons concilier ce souci de la sauvegiros 
des intérêts français avec les aspirations également légitimes 
de la population tunisienne. C’est un problème qui se poseri 
dans tous les pays dont nous avons la responsabilité et q 
évoluent, peut-être lentement, mais évoluent tout de même € 
que nous avons amenés progressivement vers un niveau Jiui 
élevé du point de vue politique, social et culturel. 

Voilà la tâche difficile et délicate qui se présente pou 
Parlement et pour le Gouvernement français. 


)'} 


r tar! 
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Je voudrais, pour finir, vous réitérer cet engagement, à savoir 
que nous n'avons pas l'intention de négliger l’un quelconqns 
de ces intérêts en cause, qu'ils soient français où tunisiens 


Nous estimons qu'il y a possibilité, done devoir, de co 

















CONSEIL DE LA REPUBHIQE 





 sémtrmtitint nt 
Jes deux, mais nous ne pouvons rester, vous l'avez dit, dans 
v'mmobilisme. Or, un refus de réformes, sous un prétexte qu 

5 nque, à l'heure actuelle, ce serait limmobilisine dans les comn- 


us des plus déplorables. 


ci 

ü 

: ": s ranééir . te 4 1 r 

Coupi ny. Si mes renseignements sont exacts, monsieur 

M. 8 y > 4" int de relii } rof 11 | t s 

] ninisire, le bey VICIIL UC FreiIuser ICS re1 ICS UGHL VOUS 
avez parie. 


M. le ministre. IL n'v à pas eu de refus, puisqu'il n'y a pas 
eu d'offres, Hais simplement des négo | les échang û 


UE: 
M. Henry Torrès. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Henry Forrès, 


M. Henry Torrès, Je pense que les paroles que vient de pr 
er M. le ministre des affaires étrangères ont largement 
14 An ta Acc mh} 1 


tisf it mes amis et Ja grar 


» le n ; x 
€ ide majorité de celte A nhlé: is 
la mesure où il a précisé qu'il était nécessaire, en effet, d'une 
part, qu'un programme de vastes réformes fût entrepris en 
Tunisie et, d'autre part, que Ja Tunisie fût dolée — et sur ce 
point notre position est extrêmement nette l'institutions Jar- 
0 ment représentatives. (Applau®ssements sur Les bancs su pé- 
s de la qauche, du centre et de la droite.) 
Mais la contrepartie de ces réformes, la contrepartie de cette 
tion d'un régime représentatif en ‘Tunisie qui tienne 
compte, ainsi que vous le disiez, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, légitimement de l'évolution des esprits et 
lit 


dicons-le. des événements aussi, doit ètre une politique de fer- 
à l'égard de ceux que vous appeliez tout à l'heure. si 
iustement, des hommes irresponsables, c’est-à-dire à l'égard de 
\L Bourguiba, chef du néo-Bestour et de son étlat-major, 
(A} plaudissements sur Les mêmes banes. 
Voilà le problème. Vous n'avez pas nommé, monsieur le 


ministre des affaires étrangères — et je le comprends — 
M. Bourguiba, mais nous avons eu heureusement l'impression 
très nette que vous l'avez sous-entendu. 


Nous tenons à le dire d'autant plus que nous avons élé extrè- 
mement émus, au-dessus de toute question de parti, en nous 
placent uniquement au point de vue de l'intérèt national et 
des graves destins qui sont en train de se jouer en Tunisie, 
lorsque nous avons lu que nos collègues socialistes de l'Ascem- 
blée nationale, du Conseil de Ja République et de l'Assemblée 
de l'Union francaise avaient recu solennellement M. Bourginiba 
et l'avaient investi à l'égard des populations et en face du bey 
— Ja seule personne avec laquelle vous sovez fondé à traiter, 
comme vous le disiez tout à l'heure si justement et si ferme- 
ment, monsieur le ministre des affaires étrangères — d'une 
autorité qui semble porter une cruelle atteinte aux intéréts de 
la France et de l’Union francaise. (Applaudissements sur Les 
inèmes bancs.) 


M. Dassaud. Vous êtes assez mal placé, monsieur Torres, pour 
parler de cela ! 


M. Henry Torrès. J'espère que nous aurons de plus vastes 
occasions d'épuiser complètement ce débat qui est d'une gra- 
vité exceptionnelle, mais nous ne pouvons pas oublier cer- 
lains faits. Et puisque, avec une extrème courtoisie dont Je 
vous suis reconnaissant, vous voulez bien, mon cher collègue, 
ne faire l'amitié de me mettre personnellement en cause, je 
dirai que, personnellement, j'ai eu l'occasion de connaitre 
M. Bourguiba. Je me trouvais à Ja fin de 1916 à la tête du 
journal de la France libre aux Etats-Unis, France-Amérique, 
runs M. Bourguiba, porteur d'un passeport d'une nation 
que nous avons toujours trouvée présente contre nous dans les 
agilations du comité panarabe, est arrivé aux Etats-Unis ou, 
peut-être dans la carence des autorités françaises, mon journal 
a pris seul position contre M. Bourguiba, qui était en train 
de mener contre notre drapeau, à New-York et à Washington, 
une campagne extrèémement vive qui comporlait même des 
agilations dans la rue, des démonstrations devant les consu 
lits et devant l'ambassade. 

Nous avons alors justement rappelé à nos amis américains 
qu'en novembre 1942 la radio de Bari utilisait la propagande 
de M. Bourguiba qui demandait au monde arabe de j«endre 
les armes contre le débarquement des soldats d'Eisenhower en 
Afrique du Nord. 

ll est bon de rappeler cela aux nto-défenseurs du champion 
du néo-Destour, et nous disons très nettement que les paroles 
de M. le ministre des aflaires étrangères nous donnent salis- 
faction dans la mesure où il a proclamé tout à l'heure qu'il 
se refusait à traiter avec des hommes jirresponsables, € est- 
à-dire avec les agitateurs qui font campagne contre l'intérêt 
français, et que le problème de vastes réformes et d'institutions 
représentatives ne serait débattu qu'avec le bey. 
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Nous voulons vous faire onflahce, HoHhSIOUI le n | va 
affaires .élrangères, pour donner, malgré certaines re I es 
intérieures que vou juez de trouver dans votre pro] ou 
vernéimnent, unit nelion € le aux engagements s tes 
€ IOUS L'esp H l ies t “tie S vel = 


M. Alex Roubert. Je dermande la parue 


M. le président. 12 parole et à M. Roubert 

M. Alex Roubert. \e-lonn Iiessieut j'ai toujour lmiré 
le talent de notre collegue M. Torm . À ] urd'hui je il ivre 
d'avoir à lui dire qu U fait état de ri els VA 

[A ut }! i est ] Hi ui \! l ha I 
les alistes. | äu ( | | | Le ; 

hi à 1 Assemblée nationale. à 

M. Henry Torrès. Je l'ai pa il la ! 

Mon cher collègue, j'ai dit qu'il a été reçu avec une taine 
solennité, car ce genre de récepti \ n'étant pas en vérité cont- 
lummier, à la fois par membres je l'ai lu dans t 03 
Journaux et cela n'a pas été démenti de l'Assembl = 
nale, du Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Umon 
franc ilse, appart nant au sFOoUpre ua ie, 

M. Alex Roubert. \. Puma) été recu, (Yet e 
lains socjalist LA & 1\ I | | ja 
lb! que, ]{ le saul Ss vraisemblablenu 1 NH Y aval ! il À 
pius de dépylés pour le recevoir à titre. ( 

Un monsieur est allé rendre visite À certaines person! tés 
du parti socialiste, Il y est allé comme v vont beaucoup de 
gens, Il à été reçu, parce qu'il apportait des information le 
Tunisie, et nullement d'une facon officielle. 

Croyez-mol, mon cher collègue el cher confrère, il 1 ut 
pas dramatiser le fait. Ecouter des gens qui nous apportent des 
rensel£gn ments, cela ne veut pa dire qui I ! irs 
idées, 

Vous avez vu, dans | urnaux. que M. PBourcuil t allé 
voir un certain nombre de dirigeants du parti s Cela 
ne veul pas dire que ces personnes ont épou é toute ‘} es 
de M. PBourguiba. Je puis vous affirmer qu ttitude l 
socialiste est tout à fait libre x -vis de lui 

Au sein du Gouvernement, le parti socialiste à d en- 
tants. J'en appelle à M. Je m tre, L'attitude d $ 
socialistes sera très exactement conforme aux { { l s 
et à ceux de l'Union francaise et je regrett JUe À 1 
devoir mettre en cause le parti socialiste dans une af le 
cette nature. \ppla dissements A auch 

M. le président. La varole est M. Forr 

M. Henry Torres. Je 1 exciuce, pnonsieur Ronubert ra \ïi Int 
dans les JOUrFHAUX et je Hat pas vu, je le repét | chti 
— des articles disant que M. Bourgainba avait été recu par 
l'intergroupe du parti socialiste et qu'il avait méme été cet é, 
apres son expose, en terme | lt SUIS certain, extr4 ent 
cioquents, par notre collègue le l'A einblee il nale 
M. Lainine-Guève., Vous voulez hien me dire que celte nr ion 
n'avait nas le caractère & inentel qu oeil mob! es 
socialistes dé {rO]s <<embl: LEA t Comporten or 
ment dans nos esprits; vous voulez bien a! uiter que vous 
n 1PProuvez en alicune manicre la ll litiq lé de \! Ba 11h * 
que vous 1 avez accueilli celui-ci que pot votre Info “. 
Je vous remercie de me fournir ainsi des apaisement jui 1= 
rails espéré obtenir plus tot par un démenti donne iu compte 
rendu de cette réunion dans la presse. 

Je me félicite donc de nos interventions qui ont abouti à la 
fois à faire nettement précise r par M. le ministre de tluires 
étrangères la politique de fermeté et de réformes que le 


Gouvernement entendait suivre en Funisie, et, d'autre part, 4 
enregistrer l'adhésion que vous venez ainsi d'app 
politique, au nom du parti socialiste, avee Fautorité qui s'at- 
tache à votre personne comme à votre qualité, 


M. Dassaud. Une autorité qui n'est pas la vôtre. 

M. Léonetti. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léonetlti. 

M. Léonetti. Je regrette, M. Torrès, que, dans une question 


aussi délicate que celle de la Tunisie où des réform ont 
actuellement en COUTS, VOUS avez Cru devoir vous livrer à une 
agression contre le parti socialiste, (Exélamalions sur Les Lancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

Je ne comprends pas que vous essayrez maintenant de cr ca 
que vous avez dit tout à l'heure, C'est une véritable 
a laquelle vous vous èles livré contre le parti Socialiste parce 
que, dites-vous, le parti socialiste a recu M. B jure u 
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sonnellement, je dois dire que, absent de Paris, je n'élais pas « Chap. 1050, — Services à l'étranger, — Rétribut # 
à cette réunion. C'est l'intergroupe de l'Union française qui a concours auxiliaires, 695.607.000 francs, » — (Adopté . 
decu M. Bourguiba, qui a entendu un exposé de lui, et, après, « Chap. 1060. — Services à l'étranger, — Indemnités 
en a rendu comple. Ç cations diverses, 270.255.000 francs. » — (Adopté.) 

\ous n'entendons pas nier ce qui est la pure vérité et ce « Chap. 1070, — Délégation française auprès du cons 
que nous avons Ja fierté d'avoir fait, Nous sommes, en effet, l'organisation de l'aviation civile internationale. — Per 
heureux que l'intergroupe ait entendu Fexposé de M. Bour- 15.955.000 francs. » — {Adoplé.)) , 
guba sur la situation en Tunisie, « Chap. 1080, — Délégation française auprès du comit ” 

uue vous le vouliez ou non, M. Bourguiba est le chef d’un coopération économique européenne, — Personnei, 230: 1{tuu 
mouvement populaire important en Tunisie, Il à une grosse francs, » — (Adopté.) oi 2. 
intluence dans son pays. C'est un Age « Chap. 1090, — Bureau technique des conférences int 

L'intergroupe avait le devoir de S'informer, à cette source Dales. — Personnel, 14.860.000 francs, » — (Adopté.) à 
de renseignements: il l'a fait en toute objecUvité et en toute « Chap. 1100), — Délégation francaise à l'age e in! 
indépendance vis-à-vis de M. Bourguïba, C'est cela que vous des réparations, — Personnel, 33.416.000 francs. » — (Ad 
d'\e7 retenir. « Chäp. 1110, — Indemnités de résidence, 46 millio 

Vous devez retenir également qu'il n'a pas été recu seulement francs, » — (Adopté.) L 
par l'intergroupe et par d'autres personnalités socialistes, mais « Chap. 1120. — Supplément familial de traitement, 2 n 
également par le résident général, I a été recu aussi par Île de francs. » — (Adopté.) 6. SALONS 
lev, dans Le conditions beaucoup plus spectaculaires que ne « Chap. 1130. — Traitements du personnel en congé de lonvis 
l'ont fait nos camarades, Je répète qu'en Tunisie M. Bourguiba durée, 2 millions de francs. » — (Adopté.) g CES 
représente une partie importante de l'opinion et qu'il faut ternr « Chap. 1140, — Rappel de rémunération aux fonctior reÿ 
compte de ce fait pour comprendre la préocenpation du paru réintégres, » — Mémoire.) | ï 
socialiste qui veut associer étroitement Îles intérêts francais et « Chap. 1190, — Indemnisation des agents licenciés dins ls 
les intérêts musulmans et créer entre la population autochtone condilions prévues par la loi p° 17-1080 du 3 seplembæe 1017 
et la population français des rapports confiants et méthodique- — (Mémoire.) ‘ 
auent ordonnés 

M. Abel Durand. Vous êtes d'accord avec M. Torres. o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 

M. Léonetti. l'autre part, en ce qui concerne Mes réformes 
dont M. le ministre des affaires étrangères nous a donné tout « Chap. 3000. — Matériel et fonctionnement de l'adm 1e 
à l'heure un rapide aperçu, je dis qu'il est du devoir du Gou- Uüon centrale, 64.859.000 francs, » — (Adopté.) 
sernement tout en s'entourant, bien sûr, de toute la prudence «© Chap. 3010, — Administration centrale. — Frais de \- 


nécessaire pour ne pas commettre d'erreurs dans un domaine 
aussi délicat que la Tunisie, dont la population à considérable- 
ment évolué, et qui à une frontière commune avec Ja Lvbie à 
qui l'indépendance a été accordée, il est du devoir du Gouver- 
nement, dis-je, de ne pas attendre que nos rapports avec Ha 
Tunisie deviennent plus aigres pour créer un chmat social et 
fraternel entre les Français et les Tunisiens. 

Le parti socialiste se rejouit de Ja réponse de mons'eur Je 
uiuistre des affaires étrangères et aidera le Gouvernement dans 
toute la mesure du possible pour que ces réformes soient faites 
dans un climat de compréhension et de confiance réciproques. 

Des maladresses seraient d'autant plus graves que le précé- 
dent de la Tunisie jouerait sur Ja situation du Maroc et de toute 
l'Afrique du Nord qui nous touche de très près, Je demande au 
Gouvernement d'user de prudence, mais que cette prudence 
n'exclue pas l'audace réfléchie pour la réalisation de ces réfor- 
iues auxquelles nous tenons tous, 

Je vous demande par conséquent, monsieur Torrès, de ne pas 
envenimer les incidents que Vous avez créés tout à l'heure, Je 
vous demande de mieux comprendre l'attitude du parti socia- 
le qui n'a d'autre préoccupation que de rechercher l'union 
el la fraternité entre les deux populations vivant en Tunisie. 
({pplaudissements à gauche.) 


M. le président. Revenons à l'amendement, Monsieur Dronne, 
Je imaintenez-vous ? 


M. Dronne. Oui, monsieur le président, je le maïntiens. 

Il est de nature à aider l'action du Gouvernement, Je rappelle 
qu'il répond à trois buts essentiels: 

1° Proclamer la nécessité de réformes, qui, je le répète, inter- 
viennent trop tardivement et qui doivent dans un sens libéral 
“scurer une Véritable association entre Français et Tunisiens, 
dans le cadre de FUnion francaise ; 

2» Affiner que ces réformes doivent être négociées et con- 
clues avec l'autorité tumsienne responsable et non pas avec un 
quel onque agitateur ; 

3 fiappeler que réformes doivent être réalisées à un 
moment opportun, dans le calme, et non sous là pression de 


menaces et d'agitations. 


ces 


onne ne demande plus la parole 7. 


M. le président. le: 
Dronne. 


J: mets aux voix l'amendement présenté par M 
L'amendement est adopté.) 

M. le présent. En conséquence, le chapitre 1000 est adoplé 
au chiffre de 10.674.000 francs. 


«Chap. 4010, — Administration centrale, — Rémunération du 


P ‘onnel contra tuel. O GO) francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1020, — Administration centrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 30.304.000 franes, » — (Adoplé.} 


« Chap. 1030 — Administation centrale — Indemnités et allo- 
cations diverses, 21.467.000 franes. » — (Adopte.) 

« Chap. 1040, Services à létranger. — Rétribution des 
9.000 francs, » — 


asents diplomatiques et consulaires, 2.194.2 


(-dopté.) 


cement et de miss:ons dans la métropole, 4.500.090 france. : — 
( Adopté.) 


« Chap. 302, — Loyers et indemnités de réquisition, 717.000 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 93030, — Achai de matériel automobile, 1.3:20% 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3059, — Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 6.620.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Frais de représentalion des agents des ser. 
vices généraux, 6.255.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3060. — Remboursement à diverses administrations, 
{38.048.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3950, — Remboursement à l'Imprimerie nat 
11.720.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux 
officiels, 994.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Services à l'étranger, — Dépenses de mitf. 


riel et diverses, 923 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Délégation française auprès du conse! de 
l'organisation de l'aviation civile internationale. Matériel, 
4.561.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap. 3110, — Délégation française auprès du comté de 


coopéralion économique européenne, — Matériel, 35.500.00 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 31290, — Délégation françaiee à l'agence interillte 
des réparations, — Matériel, 4.867.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 3130, — Frais de correspondance, de courriers et de 
valises, 134.225.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3110, — Frais de vovage, 140.004.000 francs. » — 
(Adoplté.) 

« Chap. 3150, — Missions, — Participation aux conférences 
internationales, 190,56X.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 4160, — Archives, — Bibliothèques et documental on, 


— Publication de documents dipiomatiques., — Fonctionnement 

de l'atelier de micropholographie, 3.200.000 francs. — (Adopté. 
« Chap, 3190, — Information et presse, — Documentation. — 

Impression de bulletins et recueils de presse étrangère. — Frais 

de réception de journalistes étrangers, 6.920.000 francs. 

{( \dopté.) 


« Chap. 3180, — Frais de réception de personnages é!ran- 


gers. — Présents diplomatiques, 12.900.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 3190, — Frais de représentation des membres de 
la délégation française auprès du comité de coopération écono- 
mique européenne, 2.500.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 3200, — Frais de voyage, de séjour, de représen'a- 
tion et divers occasionnés par le voyage du Président de la 
République en Angleterre, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° parlie, — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Prestations familiales, 17.788.000 francs. » — 
(Adopté.) : 
« Chap. 4010, — Allocations de logement, 177.000 francs. » — 





(Adopté.) 
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—— 
« Chap. 4020. — Primes d’aménigement et de déménig 
ment, 3.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 4090. — Atlribution aux personnels auxiliaires dés 


allocations viagères annuelles prévues par Faeticle 17 de 
joi da f8 s ptembre 1910, 300.000 franes, » — (Adopté) 

« Chap. 4050. — OEuvres sociales, 3213000 francs » — 
(Adepte) 
a | ap. 
« Chap. 4060. — 


1050, — Secours, 6.720.090 france, » (Adopté. 
assurées par l'Etat 


Pre<tallons en espèces 
# 


1 


+ 


an tite du régime de sécurité sociaie, » — (Mémoire.) 
LI J 
7° pu Lie. — - Subri nlions. 
- ” rez france i ET = dE : 
« Chap. 2000. — OEuvres francaises à létrancer. Dépenses 


CIFans 
à l'étranger, 2.338.307.000 franes, » — (Aduplé.) 
than. HO, — CEnvres francaises à Fe ran;rer. 


= pu De pe i-0s 
138.460.0X) franes, » — (Adopté) 


en France, 


« Chap. 2020, — OEuvres françaises à l'étranger. — Entretien 
d'iminé ble 7 3SS Ii tions de france. D (Adople 
« Chan. 9030. — OEuvres françaises à l'étranger, — Service 


ke emprunts, 7.707.000 frante. » 


F (Adopté) 

jee Chap. 2040. — Subventions à des organismes inte#natio- 
paux, 2.819.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5090. — Allocations à Ha famille d'Abd-FEt-Kader, 
£& millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5060, — Subvention à l'office des biens et 
privés. 290 miliions de francs, » 


: hapitre, la parole est à M. Armengaud. 


intérels 


sur ce 


M Armengaud, Monsieur le ministre, mes chers collèuues, 
M. Maroger, au nom de la commission des finances, a fait allu- 
gjon, daus son rapport, aux taches de l'office des biens et inté- 
rèls privés el à proposé au Conse I de la République de mainte- 
uir Le cluffre de erédits voté, par le FAssemblée nationale, éon- 
tre lee suggestions de la conimission des finances de ladite 
Assemblée, Quelles sont ses raisons de mon intervention au 
sujet de ce chapitre ? de devais initialement intervenir dans Ja 
discussion générale pour passer rapidement en revue avec Vous 
et avec M. le ministre des affaires étrangères différentes ques- 
jons intéressant les Français à l'étranger. 

L'intervention de notre coliégue Michel Debré et celle de M. le 
président Plaisant m'ont fait considérer que les questions que 
javais à discuter devant vons ne méritaient pas d'être traitées 
au cours de celte discussion générale qui touchait à des pro- 
blèmes fondamentaux. J'ai donc décidé de demander la parole 
sur un chapitre. Je m'excuse d'entrer maintenant dans le défait 
de mes observations, Je serai le plus ef possible 

J'ajouterai que S'il n'y avait pas eu entre les différents dépar- 
tements ministériels, dans les tout récents mois, des divergences 
d'opinion sur certains problèmes touchant les Français à Pétran- 
ver, je ne serais ui intervenu ni monté à cette tibune: malheu- 
reusement, le ministère des finances et le ministère de la 
tuetion et de l'urbanisme, avee lesquels nous avons été amenés 
à discuter des problèmes concernant les dommages de guerre 
subis par les Français à lPétranger, nous ont confirmé, malgré 
les efforts de M. le ministre des affaires étrangères, linusuffi- 
sante coordination ministérielle. 

Ainsi nous avons le regret de nous rendre comple que les 


ture des aflames étrangeres 


reCons- 


solutions proposées par le minis 


demeuraient sur ce point leltre morte malgré lhinportance à 1à 
fois morale et matérielle qu'elles présentalent pour l'ensemble 
des problèmes intéressant les Français de l'étranger. 

En effet vous connaissez l'effort qui à été fait par le HE Reich, 
avant la guerre, avec le concours des Allemands de l'étranger, 
par le biais de ses lechniques, de ses réussites industrielles, de 
ses découvertes, pour développer un peu partout dans le monde 
Si renomimée, sa propagande. 

Nous ne prétendous pas, nous Français, nous servir de nos 
collègues à l'étranger comme élément de propagande, Néan- 
moins, et M. je président Plaisant v à fait allusion, ainsi que 
M. Maroger, la présence française dans le m nnde est une chose 
lnpwtante du point de “ue culturel et intellectuel, voire mème 
technique. Lorsque des techniciens français vont faire des confé- 
rences dans tel ou tel pays, sur tel ou tel problème technique, 
ll arrive souvent que l'intérêt suscité par leurs informations 
ouvre Ja voie à des développements commerciaux grâce à la 
flamme qu'entretiennent sur place les Fançais à Fétranger el 
qui n'est pas sans intérêt lors des négociations des accords 
linanciers où commerciaux. 

La France à aussi contracté une dette de reconnaissance vis-à- 
Vis de ceux qui demeurent à l'étranger, y ont sans cesse défendu 
la pensée française et sont même à chaque guerre revenus pour 
défendre la mère-patrie. Néanmoins et pour bien des questions, 
les problèmes des Francais de l'étranger ne sont pas toujours 
traités comme ceux des Français de France. 

En ce moment, pour des eaisons qui dépassent la volonté du 
ministère des affaires étrangères, un cerlain nombre de nos 
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uains ot ) ut \ mis he | s: le prob ce 
pi pour Ja cotl Vite iliona le | | l da \re 

u} E SAS QU HS ré ettent le tem t na à 
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Leurs problèmes matéfel ils ! ï A 

Ù ; RAI,UR | $ 
( Hiciron ont } s, |) t ' l i 
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he i NH ut Hi l « 1 D { y. fix (NL. e l- 
fiotis s (l Cas ut! I X ( nl 
QE LH rl ihilime de {1 } {ur a part | de 

t ‘ K 3 ‘ t | l LA { f} i t rs 
u elitraide est 4e lord it \ quat me où cé quete 
déchnale. Lorsqu'il s'agit d'un chiffre de cenre, 11 semble 
qu'il ne devra pas y avoir de difficukt 

Malheureusement CE {) \ syst tique J 
crédits, la lourdeur des n i mes at hist! il 
CoyYUs € tre certains depal ernents mis rie| œ 1 LE 
£ e au misishe des alffaite triangèore per | pas 
«it (EVE es difficultés 

Si vous le pérmettez, je pa rai tres i} lepeut {\u8 
ces différents problèmes, et tout d'abord ceux qui 1 tdwec- 
tement de M. le ministre des affaires étranvores 

Le premier, c'est Ja question de la doublé nationalité. Je n'in- 
Sisterai pis beau Pp <u point le 1 rppeil il nié { 
que, dans certains pays, FArgeatine par exemple n Franvais 

<! C} - l it 1115 l | t l « 8 
reconnu cHoven entin < velil t ( è 
pays sa profession. | Belsiq \ vert ! 4 
ne trouvent pas d'autorité les tés, du point ivail, 
qu'ils avaient s'ils étaient Belges, Il en est de mi = 
En Espagne le renouvellement de la irte ! l te aux 
Francais résidant dame ce nave n ontnibutfion ren . ut 
2 à À pp. 10 e leur <aiairé 

Un rapport a été établi ] les services du Quai d'0! ice 
sujet il v a quelques mois. Le problème a été p : i} faut peu à 
peu ie résouke pays par pays et Cas d'espèce p is d'esnère 

| i he { f li se à l'ét œeér HISsp il e i # 
M. Henrv Tor to I ( tn 5 
pen n' un cert à tem el ‘6 me &HIIN II de ! nr VII 
à Washington à celle “poque — aux destinées d'u al qui 

vail ur ertair {| \! toi Î \ le 1- 
net t du seul il francais t t'a 
est essentiel. 

Le journal francais de Genève. qui a un cerl vof uent, 
éprouve aussi quelque peine à bien vivre. Des subventions sont 
sans doute prévues: dans quelle mesure sont-el ntes ? 

I semble en tout cas qu'il faille faire nn effort dans ce sens, 
SAIS fHation budgeta | florts di on} Ù eo Lo 
x { il par | Î } { { {Yaure €! oeres € i role- 
\! HW M La oylatl 1 dostions 
aux organismes de diffusion tranger « \ pernscé 0 

Passons aux conventions d'étabiissement, Leur maintien ou 
leur renouvellement me parait nécessaire. J'ai fait H-10N à 
leu; utilite tout à l'heure, à propos de 11 louble nat té, 
Je vous ai cité, en effet, certaines difficult rencontre par 
nos compatriotes en Belzique, en Suisse. En Turquie, le pro- 
blème est également le mème. Ivy avait autrefois, à ce 
pays, une convention d'étabiissement, Maintenant, it n'v en a 
plus, aiors que l'Ilalie a rélabli la sienne, A titre d uple 
complémentaire, Je vous signale le cas d'un Francais qui, voue 
lant représenter en Suisse des maisons francaises, s'est vu 


répondre que cela était impossible et que cette fonction devait 
être remplie par un Suisse, Pourquoi ? La convention franco 
t 


suisse est-batiue partiellement en brèche par les lois eanto- 
hailes, 

Vous néles dou Pas, IONSIeur le ministre au bout à 0S$ 
] Ines sur « s hi) ts 

Je passerai maintenant pidement en revue Îles questions 
qui interessent non seulement votre département, mais d’au- 
: . \ yrinrs \r ' v : ri tr fl ! 
tres dé partem its, notarmiment ceux des finan es, du travail et 


de li santé publique. 

Je commencerai par Ja sécurité sociale; na effort a été fait 
sur ce point. Vous avez, monsieur le miniftre des affaires 
étrangères, négocié avec vos collègues et les ministres élran- 
rers un certain nombre d'accords. Is ont été passés avec Ja 
Belgique, l'Italie, la Grande-Bretagne, Ia Tchécos'ova juie. Ja 
“eux 


lo 
part, des 


Pologne, le Luxembourg, San-Marin:; ceux concernant 
derniers pays sont d'ailleurs tout récents. D'autre 
négoriations sont en cours avee d’autres pays. 

problème n'est pas pour antant entièrement réglé. 
quand les accords 


Mais ,le 
La solution de la réciprocité est parfaite 
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sont passés avec des pays dans lesquels le standard de vie est 
au MOINS ÉSai à jui de Ja Fran Dans ce Cas, la ré iproque 
joue totalement, Mais lorsqu'il s'agit de pays dans lesquels 
Ê standard de vie est nettement inferieur, ou de Pays avec 
in accord de réciprocité, quelle est la solu- 


des y à 

tion À le on doit arriver ? Certains prétendent qu'il faut 
derna iux fonctionnaires français à l'éiranger, compte tenu 
à à ls de i ds de change et du niveau de vil: c'est-à-dire 
du salaire réel qu'ils touchent dans les pays considérés eu 
égard à leurs fonclions, d'effectuer en France un versement 
correspondant à leur situation. 

Si l’on prend as, par exemple, d'un professeur français 
d'une classe déterminée, qui payerait en France une cotisa- 
tion de 200 francs par mois au titre de la sécurité Sociale fran- 
caise, à la réévaluation des salaires et indemnités dans tel 
pays d'Europe et d'Amérique, la cotisation de l'empoyé de- 
vrait altendre 3.000 francs par mois. 

Mais cet accroissement de la cotisation de J'intétessé doit 

1 1hlà il 1 Vi mett identique par l'Etat. Ce der- 
nie | | r'A ? 

s à Tépon était positive, cela ndirait à modifier Je 
décret du %0 jynvier 1950, qui précise que les fonctionnaires 
francais se trouvant à l'étranger peuvent bénéficier des avan- 
tages de 1: irité sociale quand iis sont en France, mais que 
\endant Jenr séjour À l'étranger, les articles 7 et 9 du décret 
du 20 octobre 1947 ne jouent pas, De ce fait, LS ne sont pas 
remboursés des frais médicaux, ni des frais d'hospilalisation, 


ni d'interventions chirurgicales qui, dans certains pays, peu- 
vent éê're assez Clevés, 
Je ne prétends pas, monsieur le miuistre des affaires étran- 


gères, que nous devions dernander dans ce but une dotation 


pal: u'icre. 


bleme existe, Je vous ai indiqué tout à l'heure, grosso 


Un }; 
' à , } t ? 
modo, si lon faisait une nouvelle répartition de flen- 
semble dez recettes de sécurité sociale dans la métropole, en 


raison du très pelit nombre d'intéressés en cause résidant à 
l'élranger, on devrait pouvoir, surtout si l'on augmente, à due 


concurrence, à cotisalhion des Français de l'étranger, dégager 


li ommes éventucilement nécessaires, 

l'ar ailleurs, le conseil supérisur des Français de l'étranger 
a dei ( uos C npatriotes puisse it bénéticier de l’allo- 
cation imeterailé pour les enfants déclarés francais à leur nais- 
sance, héaélicier de l'assurance vieiliesse, ou du rachat des 
€coli=i <, 

Les dispositions actuellement prices lans le cadre de la sécu- 
riét swiole ne permettent ea eflet pas aux Français de l'étran- 
ve l: e [ui 

En effet. si l’on prend le cas de l'allocation maternité, celle-ci 
est : tous les Francais habitant en France quand les 

: à: 


enfani< naissent en Frauce. Or, il s'agit, dans ce cas précis, des 
enfants naissant à l'étranger, Est-ce que, dans le cadre de Ja 
“ique, quelque chose peut ètre fait en faveur des moins 
fortunc<: et dans ce cas, est-ce que la direction des finances 
extérisures aulorisera la sortie des fonds de France en faveur 
jatéressés ? Probléme purement technique, mais qu'il 
faut résoudre. 

Sur Le deuxième point, le décret du 25 novembre 1948 permet 
aux oovragriculleurs de bénélicier de fFassurance vietllesse, 
méme s'ils transfèrent leur résidence hors de France. Mais ce 
décret ne s'applique pas à ceux qui, partis depuis longtemps, 
n'ont jamais cotisé, Que vont-ils faire ss reviennent en France 
finir leurs jours ? I y a là encore un probléme qui, aujour- 
d'hui, devient crucial, puisque toutes les semaines vos services 
de rapatriement des Français expuisés sont mis à eontribulion; 
ecux qui rentrent sont souvent sans situation et sont dans Fim- 
possibilité de trouver des moyens de vivre par eux-mêmes, Ils 
sout à la charge de la collectivité, qui Jeur offre généreuse- 
ment, par le truchement, par exempe, du Foyer des profes- 
à l'étranger, s'il s'agit de mermbres du corps 
des sommes de l'ordre de 
et une aumône, une aumône 
moral humain qu'il faut 


gseurs francais 
enseignant, non fonctionnaires 
2 à 3 OU francs par mois, € qui 
infime. Ainsi, il y a là un probléme 
encore régler, 

En ce qui concerne le rachat des cotisations, il n'est appli- 
cable aux travailleurs que pour Ja perse qui remonte anté- 
ricurenent À 1947. Par conséquent, jà au<si, la question est 
pendantes. Je vous demande donc, monsieur le ministre des 
affaires Changes, par une couperallon caltre Vos collègues 
et au besoin nous-mêmes et vos services, de trouver les 
solution. 

Passons aux expulsés non font 

A priori, en reprenant le raisonnement qne je faisais tout à 
l'heure sur la quatrième décimale, il semire que l'on puisse 
prelever si& les fonds de chômage et caisses de relraites 
diverses financées par le budget du Havail, aux chapitres 4059, 
WOsu el 4150, qui représentent envirun une quinzaine de mii- 


linhaires, 





— 


liards, une somme de 100 millions suffisante pour aide 
1.000 personnes pendant uni an, en attendant qu'elli 
êlre reclassées. ; 

Ensuite, il faudrait affecter cette somme ainsi préte cts 
le budget du travail, et qui représente, je le dis une fo 
par rapport à l'ensemble de ces crédits une part 
l'un des chapitres de votre département, soit au chapitre à 


« Ofuvres françaises à l'étranger », soit encore au chapitre 
« Oflices des biens et intérêts privés », l’un de ces deux « 
gérant les fonds, non pas pour les dépenser automatique 


mais pour les avoir à sa disposition et répondre aux 
nécessiteux dont je viens de parler. 

Entin, on pourrait également prélever une certaine 
sur le chapitre 5050 du budget du travail « formation 
sionneîlle accélérée », qui représente environ 1 milliard ga 
manière à aider les jeunes gens qui se trouveraient 
réfugiés, pour les mettre à même d'apprendre, s'il 
un nouveau métier ou se perfectionner. 

Enfin, il y aurait lieu de prévoir dans le budget de là 
publique un accroissement des postes qui s'appellent 
médicale aux rapatriés » et « frais de retour des réfug 
les établissements d'origine » qui s'élèvent au total à ! 
et demi, Ce n'est pas avec 4 million et demi, alors que 
get d'ensemble de ce département se chiffre par di74 
milliards, que l’on pourra ainsi aider le nombre intin 


doute, mais non nul, de réfugiés revenant de l'étranger, ]: 
encore, aous pensons que l'oftice des biens et intércts |; 
auquel M. Maroger a bien voulu accorder sa sollicitude, pourra 


gérer ces fonds. Evidemment, vous avez fait un effort. 
teau des Brullys dispose d'une cinquantaine de lits affecte: 
plus nécessiteux des vieillards sans ressources rent 
l'étranger depuis quelques mois; mais ce n'est qu'un hp 
effort, Le problème doit être vu dans son ensemble po 
professeurs libres, les institutrices privées qui ont totalement 


pan leur siluation et rentrent sans rien. Si, d'une part, les 
onctionnaires d'une administration centrale peuvent retrouver 
en revenant une situation lorsqu'ils sont reclassés, les 


employés des sociélés industrielles ayant des filiales à l'étran. 
ger peuvent, eux aussi, dans la plupart des cas, être repris 
en charge par i-s affaires qui les avaient délachés, ce n'est pa 
le cas pour ceux qui, librement, ont consacré vingt-cihy où 
trente ans de leur carrière à former de jeunes étrangers à 
cullure française sans être rattachés à aucun organisime adiur 
nistratif ou privé. 

Au sujet des pensions de guerre, vous avez été saisi par les 
combattants français de l'élranger d'un certain nombre da 
motions et de propositions, Je ne veux donc pas insister sur 
ce point, Je rappellerai seulement que notre collègue, M. Long 
chambon, au cours d'un voyage aux Etats-Unis, 11 y à un a, 
si je ne mé trompe, à eu son attention atlirée et, vous le 
savez ben, monsieur le président, sur le cas de certains anciens 
combattants français naturalisés Américains après 1929 el qui, 
devenus nécessiteux, ne peuvent pas bénéficier des pension, 
Quelques-uns de ces hommes sont dans des situations extreme. 
ment difficiles, car üis ne bénéficient ni de l’aide américi 
ni de l'aide française, Mais, mème s’il n'y a que quelques per- 
sonnes dans ce cas, il semble qu'il faud'ait faire auire chose 
que de demander à la colonie franeaise de New-York de les 
financer, pour autant qu'elle les connaisse. 


M. Longchambon. Mon cher collègue, me permettez-vous dl 
vous interrompre ? 


M. Armengaud. Je vous en prie. 
M. le président. ja parole est à M. Longehambon, avec lanne 
risation de l'orateur, 


M. Longchambon. Puisque vous évoquez ce problème, mon 
cher collègue, permeltez-moi de dire en quoi il consiste. De 
nombreux Français vivent en Amérique, certains même «ayant 
acquis la ‘nationalité américaine avant 1914 sont venus en [14 
combattre sur notre sol et nous aider à obtenir la victore. 
Certains sont rentrés dans leur pays de résidence avec de graves 
mulilations, évaluées parfois à 100 B. 100, Ils ont perçu les 
ensions correspondant à leur invalidité jusqu'en 1940, date À 
Émierte le gouvernement de Vichy a supprimé le service de 
ces pensions à tous ceux qui avaient acquis la nationalité amé- 
ricaine, Je dois reconnaitre que cette mesure s'appuyait sur une 
disposition iégale, à savoir qu'à dater du jour. où un Francais 
acquiert une nationahté étrangère il perd de ce fait les droits à 
pension ou prestations de l'Etat français. Mais, par une lo 
récente, cette disposition a été modifiée de telle mauière qR 
les Français qui ont acquis une nationalité étrangère postérieur 
réement à l'année 1929 conservent ces droits. Nous nous {70 
vons ainsi dans la situation vraiment assez choquante que cenx 
qui ont combattu pendant la guerre de 1939-1944 peuvent léat- 


lement continuer à percevoir leurs pensions d'invalidité even 


ME da de duré 
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tandis que ceux qui ont combattu pendant la 


t . « ’ 
O4 tUIS — et cerlains sont âgés et parfois dans un grand 


{lt ht 
pete, d'une disposition légale, mais sur laquelle la HE Répu- 
pique avait, avec raison, fermé les yeux. 

Jai demandé à plusieurs ministres des finances successifs, 
fournissant les dossiers et les attestations de nos consulats 


aus Etats-Unis sur l’état de dénuement de certains de nos com- 
patriotes de celte catégorie, de bien vouloir, an moins par 
yuestué gracieuse, rétablir en faveur de ceux-ci le service de 


ces pensions, Je ne l'ai pas obtenu. 

Tout le Conseil de la République sera certainement d'accord 
pour estimer qu'un homme qui à donné pour sa patrie un 
morceau de Sa chair, une partie de sa vitalité, a, en quelque 
carte, donné un capital. Le préjudice qu'il à ainsi subi, s'il est 
reconnu Par les commissions médicales compétentes, Jui con- 
fre pour le reste de sa vie un droit à pension qui est vérita- 
lement attaché à sa personne, qui lui est définitivement dû 
pur la collectivité qui à accepté son sacrifice. 

Je fais appel à M. le ministre des affaires étrangères pour 
auil attire l'attention du Gouvernement tout entier sur ce 
problème et pour que celui-ci coit résolu dans le sens de la 
ustice, dans le sens de l'équité, dans le sens de la solidarité 
frinvaise vis-à-vis de tous nos camarades anciens combattants, 
(Applaudissements sur tous les Lancs.) 

M. Armengaud. Je vous remercie, mon cher président, de 
çatre intervention. Je voudrais simplement vous rappeler à cet 
égard que M. le président du Conseil, dans sa déclaration du 
ju juillet 4930, à dit, répondant à un interpellateur qui, si je 
ne mme trompe, était M. Jäcques Duclos, que chacun connaissait 
son opinion, à savoir qu'aucune distinction ne serait faite entre 
les anciens combattants de ja métropole et, ceux d'outre-mer, 
Je pense qu'en l'occurrence il n'oubliera pas non plus ceux de 
l'étranger. 

Passons maintenant aux dommages de guerre. Je ne veux 
pas revenir longuement sur celte question si débattue, Le pré- 
sideut Pezet avant, au cours du débat sur la reconstruction, 
trailé l'ensemble du problème. Je n'en aurais pas parlé du tout 
sil ne lui avait été répondu d'une façon inattendue par M. le 
ministre de la reconstruction: il nous a laissé entendre que 
nous étions en queïque sorte forelos, motif pris de ce que le 
problème des dommages de guerre des Français de l'étranger 
aurait dû étre traité lors des débats sur le budget des inveslis- 
sements et de la reconstruction et que nous avions laissé 
passer celte date. Or, je ferai remarquer à cet égard que, si 
nous avons laissé passer cette date, tout au moins en ce qui 
concerne la discussion en séance publique, c'est que sons vos 
auspices, monsieur le ministre des affaires étrangères, Li Y à 
eu dans vos bureaux une réunion le 27 avril, réunion à Ja 
suite de laquelle, d'après vos propositions, il était entendu 
qu'un décret serait préparé habilitant l'office des biens et inté- 
rèts privés à faire l'inventaire des biens sinistrés des Français 
à l'étrarger de manière que, connaissant leur montant, vous 
puissiez étudier l'opportunité d'accords de réciprocité ou d'ac- 
cords forfaitaires. Vous ayant fait confiance, nous n'avions pas 
cru devoir, lors de la discussion de ce budget, nous attaquer 
à M. le ministre de dla reconstruction. Il est dès lors choquant 
qu'on vienne nous dire, quelque temps après: « Vous auriez 
dù en parler avant ». 

Le moins que l’on puisse dire c'est que ce n'est pas très 
élégant. I serait évidemment très facile de repousser ainsi 
tuutes les discussions sous le motif que nous ne les portons pas 
sur Ja place publique pendant des négociations avec les admi- 
nistrateurs, I nous paraît regrettable, lorsque nous faisons con- 
fiance à un ministre qui s'est occupé du problème des Français 
à l'étranger, non seulement par Vocation, mais depuis des 
années, qu'un autre membre du Gouvernement vienne dire: 
puisque vous ne faites pas de bruit, j'oublie votre affaire. 

Nous vous demandons donc, monsieur le ministre, de re- 
pue la question cowrageusement et de demander à vos col- 
ègues des finances et de ja reconstruction de bien vouloir faire 
jouer Ja solidarité ministériele, A priori, lorsque vous proposez 
une solution, alors que vous avez été vous-même ministre des 
finances, elle est probablement raisonnable et, si vos collègues 
he l'estiment pas ainsi, ils feraient mieux d'en discuter avec 
Vous avant de nous expliquer les raisons de leur désaccord, 

Et sur ce point très spécial des dommages de guerre, nous 
Vous demandons de reprendre la question au plus tôt, 

En conclusion, nous ne vous avons rien demandé, monsieur 
€ ministre, au point de vue de l'accroissement des dépenses 
budgétaires. Ce n’est pas notre genre. Il y a une loi des 
Maxima, nous devons la respecter. Ce que nous demandons, en 
tout cas, c'est que les Francais de la métropole, les Francais 
d'outre-mer comme les Français de l'étranger soient considérés 
<omtme membres effectifs d'une même famille. 
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Les Francais de l'étra une fois encore, sont pi le 
breux. Ils représent n s dun cent » de ! mbi 0s 
Français, ceux d'outre-mer non compris, Par conséquent, ils 
cont lres peu 4 IX \n t'a X Fra ss jan LL 
pol et Ceux qui se vent besoin d urs yes 
présentent eux es tion | D YX qui ri ent 
à Ll’éu Te] I ne ! { r il dans !| - 
semb! les budgets, au | Î ù n | ) 
de reclassement fe Lu h 
nosles role N ra n J-711 t 
fan È 1 | ï s ' |. € é 
des (1 \ s i | 4 t 1 1 { 1 
20) millions dont <  beso pou | r aux } 
soins de ceux qu l'ét el eux sont x 
PI Ses Ai : Ja Jll ( e! fl [ rer LR) t \ | X | PF 
n'étant 1e: «| S [E i 1h t 
classement automatique 

J'ai l'impression que | PI à 
une nouvelle répartition de res difl e le t 
irracher à chacu | HET { n Je 
ne pènse pas qu lez & U E:1 
précliat on de Honn 

Les Francais de l’étranve: \ vo Maborateurs di ts à 
l'étranger, monsieur le ministwe t { \ 
tante aver eux que Vois vez sit S pour ! Il lir un 
tain nombre de tâches et de fonci À vous di 3 
de bien vouloir considérer qu'ils sont rattacl nous | 1- 
coup plus sérieusement, beaucoup plus intim nt qu'on be 
le pense souvent. S'ils Ss t 61019 , 1 VOou voulez 1 IC 
prendre l'enseimble de ces probli sous votre haute t0- 
rité et obtenir que la sokdarité go eientale joue dar le 
sens que vous demandez, nous aurons au n rendu jusüce 
et espoir à un certa uombre de Francais, la moindre 
augmentation des dépenses budget (Applaudissem 

M. le président. La parole SU M en in 

M, le ministre. Je voulrs< à mon four ren) hommage anx 
services rendus et quelquefois aux sacrifices lis par n08 
compatriotes demeurant à l'étranger | 

Ce serait une trés grance ingratitude de la part du Gourer 
nement francais l'oub! r les des qau'ila | lr 62 rd. Mais 
ce soir nous ne pouvons pas traiter en détail | hfférents pro- 
blèmes evoques tout à l'heure pa Û membre le cette A 
semblée qui ont plus particulièrement la charge de défendre 
les intérèts de nos mmpatriotes à létra | hbainen L 
d'ailleurs se tiendra à Paris un congrès qui permettra d'exa- 
miner plus en di ‘il es ph iblemes techn fil { 11 es 
sont à la disposition des différentes or isatio pour envi- 
sager les diverses solutions possibles, 

Sur un point je voudrais fournir une précis'on, en réponse à 
ce que vient de dire M. Armengand. Il s'agit Français si- 
nistrés à l'étranger. C'est un problème de £ le envergure 
et d'une extrème importance pour les différents pays, parce 
que la œuerre, hélas! a été partout une cause A ] istres maté 


riels, quelquefois personnels et que les sinistrés en cause n'ob- 
tiennent aucun secours ni aucune indemnisation. 

Ïl V a des situations inextri ables dont nous des IS, je crois, 
nous préoccuper, méme S'il s'agit de € mpatriote qu ne 
peuvent exXprIIner Je ir volonté dans la forme rlinaire où les 
Francais la m inifestent, c'est-à-dire à l’occasi in des éleclior 


Nous avons essayé de porter remède à ces sithations par des 
accords bilatéraux conelus entre Ja France et les pays de rési- 
dence, Autant que je Ie SouviIenne, nous tuellement 
deux accords de ce genre, l'un avec la Grande-Bretagne, l’autre 
avec les Etats Unis. Apres l'autre guerre, iVions un à cord 
semblable avee la Belgique. 

On conclut ces accords de réciprocité lorsqu'il + a à peu près 
équivalence entre les sinistres français et les sinistres de l'autre 
pays contractant, parce que, s'il y à libre, dis] irité 
trop grande entre les valeurs à inde fait au détri- 
ment du pays qui a le moins de istrés nationaux et qui abrite 
le plus de sinistrés étrangers, 

D'autre part notre ministre des fin préoccupé de 
né pas accroître démesurément le nombre des bénéficiaires des 
indemnités de dominages de guerre, On se trouve Jà devant 
un problème difficile et nous avons pensé qu'il fallait au moins 
préparer la solution en faisant d'abord l'inventaire des sinistres 
des Francais de l'étranger, afin d'avoir une statistique quelque 
peu exacte à cet égard. Nous sommes actuellement livrés à des 
hypothèses, à des calculs plus ou moins approximatifs, à des 
déclarations unilatérales de la part des intéressés, 

Je sais très bien que la tentative que nous avons faite n°. pas 
abouti, parce que nous n'avons pas pu obtenir toutes les signa- 
tures qu'il faHait pour le décret envisagé, mais je crois que nous 
aboutirions, par simple instruction, au même résultat, C'est dans 
celte voie que je cherche une solution qui serait aussi cfilcace 
que l’aut :, quoique moins régulière. 


AvVONS 4 
Holis 
deseoit! 


| 
mniser, cela se 


ncees S es! 
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RE. A 

Eu tout cas je promets à M, Armengaud de faire tout ce qui 
dépend de moi pour obtenir au moins ce résultat, 

Peul-£tre sera-t1l possible, au surplus, d'obtenir des accords 
avec cerlains dés pavs iitéressés. 

Je ne puis Je dire parce que, en cette matière, je ne suis qu'un 
négociateur et je dois agir sur les instructions du Gouverneinent, 
C'e-t-a4dire avec l'accord du nunistre des finances, C'est Jui — 
et beaucoup plus que le ministre de la reconstruction, lequel 
L'e-t qu'un exécutant qui applique les lois telles qu'elles sont — 
c'est le sinistre des finances qui, je pense, a le premier et le 
dernier tot à dire. (AL Armenqgand fait un geste d'? SUTpTISE.) 

Je dois maibtenir ce que je viens d'affirmer, S'i refuse et si 
nou- he lrouvons pas atileurs Jes ressources nécessaires pour 


dégager la contreparti du surcroit de peéhses, HoUus nous heur- 
terons à cerlain à: dispositions législatives que vous connaissez 
et qui sont lus fortes que notre volonté et wire gdéesi er- 
à i Hot US ir pel 

Je conclus don que, devant celte m itiplicite de problèmes 
qui se po<cnt, pour lesquels 11 devrait ÿ avoir des soulions — 
pour une gran. : paulie du moins, alors que pour d'autres des 
cludes devront êU<e entreprises appartient au ministre qui 


a la tutelle et Ja charge de la défense des intérêts de bos compa- 
Uiotes à l'étranger, d'essayer, en liaison avec les organisations 
qui do.vent Faider dans sa tache, de pousser pus loin, jusqu'à 
un éentue; sboulissement satisfaisant, la recherche d'une solu- 
Uon qu attendent légitimement Les intéressés, 

C'est lout ce que je peux dire ce soir, mais en acceplant le 
rendez-vous dont j'ai parlé tout à l'heure. 


M. Ernest Pezet. J: Germanie Ji paro'e. 
M. le président. [a parole est à M. Pezct, 


M. Ernest P”zet. Je demande à M. le ministre Ja permission de 
pendre fa parole, non pos taut pour Jui répondre, que pour 
prende acte d'abord de ce qu'H veut bien reconnaitre d'une 
facon officielle, qu'A existe un problème des dormmages de 
gucire des Françals suustrés à Fetranger. 

Je Veux ajouter lout de suite ceci: c'est qu'il à fallu tout de 
Mmièépue quatre ans pour arriver à quoi ? Au conslal de Î ii possi- 
ulil de mettre d'a ur les uuluisteres niteresst s. we! p lil [a re 
quoi ? Un plie decret, et quel décrel, un décret trés sage, 
consistant enlin à reconnaitre qu'il v à des dommages de guerre, 
à faire préc r leur Volume et leur consistance et à faire léva- 
luation de ce que cela peut éventuellement représente] 

Mouns'eur le ministre, nous ne pouvons pas en rester 14 Ty a 
en effel une loi de 1956 qui commandait au Gouvernement de 
présculter un autre projet de lui... 


M. le ministre. Que j'ai présenté comme ministre des finances, 


M. Ernest Pezet. Je connais très bien l'origine da paragraphe 
de Particle 19 qui a précisément prévu le dépôt d'un projet 
de bn. 

Air-i, je constate à travers vous, imonsieur Île ministre, que 
l'on va bientôt être obligé de répéter ce que lon à fait en 1959, 
vingt ans apres le traité de Versailles, parce qu'on avait alors 
néglise d'étudier et de résoudre la question des Francais sinis- 
trés de l'étranger, La Chambre avait dû alors voter un secours 
de 5 nullions, Vous pouvez faire le calcul en mulüpliant pur je 
taux de la dévaluation du franc et vous verrez quelle some 
pou< serons appelés à demander; elle sera bien supérieure 
parce que, cette fois, les dominages de guere des Franetis 
guu-ires de Félranger sont infiniment pus hinporlants que ceux 
de la guerre 1914-4918, 

Par conséquent nous prenons arte de ce que vous recon- 
Daissez qu'il y a un problème qui doit êlre examiné rapide- 
ment, de ce que nous avons pu oblenir, «u bout de quatre 
an, un décret chargeant loflice des biens et mtérets privés 
francais à Fétranger de Févalualon de ce< dommages autant 
qui <e peut, Nous prenons acte aussi du fait que nous ne pout- 
rons pas nous pas-er de l'eflice des Inens et intérèls privés pour 
faue celle évaluation. 

Deuxieme observation, l'accord avec la Belgique. Vous y avez 
fait allusion tout à Fheure lorsque Vous avez dit que l'on ne 
pouvail pas signer des accords de réciprocité avec des pays 
qui avaient un volume de dommages de guerre dans noire pays 
supérieur au volume des dommages de guerre français daus Les 
pars en cause. 

Le vas de la Belgique est le cas type. Mais alors il va falloir 
encore engager des négociations de façon à traiter sur la base 
du forfait, I est évident que nous ne pouvons pas donner 
27 milliards de dommages de guerre aux Belges résidant en 
France contre 7 nulliards au maximum que représentent les 
domunages de guerre français en Belgique. Alors qu'on prenne 
une aniliative dans le sens d'un accord sur la base forfaitaire. 

Home faut pas perdre de vue, monsieur le ministre, qu'il y 
a des pays avec lesquels nous ne pourrons pas avoir des accords 
de réciprocité, Bien plus, il y a des pays avec lesquels nous 





avons signé des traités. Hs sont inappliqués et ils seront no à 
blement m2 grue se Ils prévovaient des clauses 


tions à l'égard des sinistrés français duns ces pays, I an 
envisager aussi un secours pour ces Français-là, ° ET 
De toutes Les manières, 1 faut que le probléme soit ex 
accords de réciprocité toutes Les fois que cela sera po 
accords forfaitaires quand des accords de réciprocité ; ét, 
ront pas être négociés et éventuel'ement, si l'on ne née, ù ak 
de tels accords, s'il reste un volume de sinistres francais in 0? 
tants à l'etranger, nous serons amenés par la force des ch 6” à 


faire ce que le législatenr de 1939 a été obligé de faire 

J'espère que vous voudrez rendre atlentif M. le mini<t 
finances à ceci, C'est que, s'il entre dans Ja Voie normale 
est celle du recensement, de l'inventaire, en vue éventuelles 
d'une réparation, il évitera de dépenser de grosses sommes 
il sera oblige de dépenser plus le jour où nous lui demander 


de faire ce que le législateur de 1939 à fait dans une circon 
lance analogne. 

11 serait odieux et ridicule de ne pas tenir compte de ce y 
s'est passé après 1919, et de ne pas en lirer les conséque es 


puits Nous espérons, monsieur le ministre, que vous 
erez notre interprète au sein du conseil des ministres et apr 
de M. le ministre des finances pour nous faire d'abord obtenir 


+ 


et le plus vite possible, le décret qui nous à été promis, 


M. le président de la commission des finances. Je Goriinl là 
parole. 


M. le président. la parole est à M. le président de Ja commis 


sion des finances, 
M. Alex Roubert, président de la commission des finan 
Je voudrais, mesdamres, messieurs, en quelques mots, dire à 
M. Arimengaud et à M. Pezet que j'ai été personnellement extre. 
merment sens tble aux compliments qui ont-été adressés » 
vice de biens et inlérèle privés, 1k ont bien voulu indq 


qu'ils comptent sur cet office pour procéder, non seulem 
recensement des spoñations dont le< Frünçais à l'étranger 
été jes Victimes, mais aussi au recemcement de l'ensemble des 
dégats, des dommages qu'ils ont subis pendant fa guei | 


complent égaiement sur cet office, M. Armengaud l'a dt, fo 
un certain nombre d'autres tâches. 

Je leur demandera alors de bien vouloir se joindre à 
pour qu'on préserve cet office des biens et intérêts proies à 
l'étranger de toute diminution de capital de l'ordre de 
dont il a été 11 y a quelque temps menaré, 

Enfin, monsieur le ministre, il y a quelques mo, en av 


me semble-t-il, vos services avaient adressé une lelfie ind 
quant que Ja subveotion de 230 millions qui permet à ret 
offire de vivie devait être réduite dans des proportions res 


considérables, 

Je crois qu'une erreur s'était glissée dans les indications qui 
avaictt éié fournies, puisque lon comptait faire porter celte 
suppression de crédits sur les délégafionss des départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, alors que, vous le 
savez mieux que quiconque, ces délégations ont encore un tri. 
vail énorme à accomplir, bien qu'elles aient, depuis cinq ans, 
fait sertrer en France des biens en quantités considérables, 

Eu effet, l'ensemble des biens français que l'office de< hiers 
et intérèts privés à pu falie revenir en France se monte à quel 
que 9% milliards, lorsqu'il s'agit de biens restitués, de biens de 
spoliation, et à des dizaines de nulliards, lorsqu'il s'agit des 
biens préexistants. 

I y a encore beaucoup à faire et l'on continue à donner des 
tiches nouvelles à cet office des biens et intérêts privés. Durs 
le “ourant de F'année dernière, il a été chargé de nouve'les 
fonclions — il é'agissait d'une Joi du mois de raai 1959 — 
et une loi du 20 mai 1950 Hi a finposé un nonvel effet 

Le moment ne me parait pas venu de supprimer les crédits 
Vous savez mieux que personr.e, puisque vons appartenez on 
conseil d'administration de cet office, comment eelui-ci a vécu 
d'une guerre à l'autre avec des prélèvements qui étaient n 
malement opérés sur les réparations allemandes, 


M. le ministre. J'espère que cette fois-ci cela ne se reproduira 
pas. 


M. le président de la commission. Lorsqu'en 1913 cet office a 
retrouvé, malheureusement, une très gratde activité, on na 
pas voulu que les victimes de spoliations soient obligées de lai 
ser une commission quelconque à cet office, qui n'a pu qu° 
très difficilement équilibrer son budget. Vous avez bien vou, 
heureusemeñt, l'inscrire au chapitre des subventions. 

Il Le s'agit pas d'un eflice privé, comme Ja indiqué par €êL- 
reur M. le rapporteur de l'Assemblée nationale; c'est un oflfe 
public, qui résulte d'une loi et qui est sous votre tutelle directe. 
S'il à l'autonomie financière, c’est pour faciliter ses opéralions 
ct non pat pour un autre objet, car toutes ses opérations sont 


A 


En dh best pd 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 19 JUILLET 1950 20453 











uivies d'une facon très précise par des fonctionnaires des sienne et aïemande, on s'aperçoit quelle re it su * 
juances en Inême temps que par des fonctionnaires de votre grauds piliers: d'une part, la puissance de à sidérugie et 3 
dé] rtement. $ Ve: mines de Ja Rubhr, la puissance de leurs ] claires : autre 
Presentement, je vous demande très instamment de bien vou- part, la puissance de tat-n le Ja Wehrmacht 
loir veiller sur cet office des biens et intérets privés qui n'a pas L'un et l'autre de ces ] L'daïisent 4 étruils € n 
ïni de rendre des services, qui protège, actuellement mème, veut éviter la renaissance t naë : d'un Etat mie mais 
intérêts français extrémement importants, IL s'agit non des dangers de tvrannie et d mpél me d'un fut Etat 
coutement des spoliations intéressant les départements du Rhin, lemand SET Ph | 
de Ja défense des intérèts français dans tous les pays de Re: Radin sr ent ” 
l'Europe centrale, où les nation.alisat ons, sans entrainer des di Ca Rte | : 
«poliations, ont cependant provoqué un état tout à fait particu- | vale ŸY | ses id” 
dans lequel se trouvent les Français propriétaires d'un cer- | me ++ p em 2 0 pr A 
tin nombre de biens qui ont été nationalisés, et pour lesquels 2 gr és “kr: L Page h 
l'office a pu passer des traités avec la Tchécoslovaquie et avec Sata CAMILLE paul * “#. « 
ja Pologne. Avee la Yougoslavie, les négociations sont en cours, ; PU DE CH 8 : 
L'œuvre n'est pas terminée; il v a encore des liliges, portant grd he carie SP esp apellr hr. | 
eur des sommes considérables, avec la Hollande, la Belgique et ne gel R br he Tv net f ch , 
jlalie. 7 qui \a der ; 114 > À le ! 
Ji serait donc iofiniment fâcheux de faire porter des écoro- Au demeurant, ses AR ges 4 o 
mies sur une organisation qui est aussi rentable. Je sais que, Reste l'autorit IEIGPROLIUE le la Rul : M ge 
elle année, nous sommes à peu près à l'abri d'une eur prise ; À dit à juste til k A \ l'h e qu ell Il L ‘ 
l pour 1954, tout en souhaitant que le budget de cet office f' RER Mais il EUR, QUE 4e ag so nr à me 
soit réduit au striét minimum, je vous demande instamment de sérdie internal cop M. 1 1 14 FLAC ns €S po: , 
prévoir, dans le budget de votre départemer.t, les subventions est reslte en < carre . De. PEN RQ RES OUR, AOEST EN ° 
ispensahles pour que cet office, dont tout le monde se plait daire par rapport à ambition qui était celle de ses prom 
reconnaitre la bonne gest'on et les services rendus, puisse D'autre part, son existence est aujourd] eimise en t - 
continuer son œuvre. Les Francais de l'etranger auront un orga- tion par la création d'une autorité internaborale du charbon 
nisme auquel ils pourront s'adresser, I sera un lien entre eux; e. de l'acier. ze 
la France continuera à demeurer leur patrie, (Applaudis- Nous sommes saisis d'une demande d redrts tmporlmiis, 
sements ) conne l'a rappt lé M. Maroger, en faveur di lle autorut i - 
nationale, M. le ministre des affatres étrangeres 4 fateffect - 
M. le ministre. Je dernande Jà parole, ment observer que cette autorité demeurait, et to il 
est bon de dire qu'en lehors des textes, en deho (iles rite 
M, le président. LA parue est à M. le m'usire, ments tels qu'ils existent, il faut voir la réal 
Cette autorité internationale ne peut pas dem er telle qu'elle 
M. le ministre. Je suis tout à fait d'accord avec M. le prési- est. Si on se contente du texte initial l'autorité internat ile 
dent Roubert. J'ai fait rétabiir intégralement je crédit devant de la Rubhr est largement insulfisante M. Piuton l'avait fait 
l'autre Assemblée, Cependant, je dois déclarer que là question remarquer dans une discussion antérieur pour att lre $ 
est actuellement soumise à la commission des économies. objectifs dé garantie et de proteclion que nous estinions nécese 
Gest devant el'e que j'aurai d'abord à m'expliquer. saires, objectifs qui demeurent d'autant plus importants que 
Je remercie d'ailleurs M. le président Roubert d'avoir bien les autres armes dont nous di posions, la Himilation et la none 
voulu reconnaiire qu'il v a certaines possibilités de compres- restitution des mines et de la lérurgie à leurs anciens pros 
son; mais nous voulons maintenir ce qui est indispensab.e, priélaires, sont aujourd'hui désuètes, caduques, abandonne 
surtout si cet office doit accomplir des tâches nouveiles et IL convient done, d'une part, d'envisager une augmentation 
terminer celles qui ne sont pas achevées, D'autre part, nous des pouvoirs et des attributions de l'autorité mternationale de 
voulons maintenir, dans l'intérét même des sinistrés, et de la Rubr. D'autre part, si lon admet, duns le futur organisme 
tous nos compatriotes qui ant eu à souffrir à l'étranger, ce international, que le gouvernement ailemand Ségera sur pied 
qui existe au lieu de risquer une autre solution, une autre d'égalité, on imagine mal un système qui amèénerait une dis- 
organisation qui ne ferait que compromettre des résullals qui eussion sur pied d'égalité, à Strasbourg, et, dans le meme 
sont déjà trop lents à obtenir. moment, une discussion sur pied d'inégalité à Düsseldorf 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5.060 au chiffre de la commis. 
ion. 

(Le chapitre 5060 est adopté.) 


M. le président. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de rapatriement et d'assislance, 
78.428.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Avances consenties par le Gouvernement 
francais à titre d'indemwilés au personnel des anciennes €con- 
cessions françaises en Chine, 500.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Participation de la France à des dépenses 
internationales, 2.900.647.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 2), M. Debré propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener en 
conséquence à 2.900.616.000 francs. 

La paroïe est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
cel amendement avait été déposé avant l'intervention de notre 
collègue M, Pinton. Je crois cependant qu'il est utile de dire 
quelques mots. 

I s'agit d’un crédit à l’intérieur duquel se trouve la parti- 
Cipalion française à l'autorité internationale de la Rubr, Vous 
savez que l'autorité internationale de la Ruhr était une des 
armes de la politique française pour limiter la renaissance 
du potentiel industriel et militaire de La Ruhr. 

Ces armes étaient triples: d'une part, la limitation de la 
production de l'acier; d'autre part, le refus de rendre la pro- 
priélé des mines et de la sidérurgie à leurs anciens proprié- 
laires enfin, un contrôle permanent par une autorité interna- 
ionale, Dans sa thèse, la politique francaise était juste. Quand 
on considère, en effet, l'histoire de la force militaire prus- 


[_—…… 





Je ne veux pas, ici, engager une discussion qui porterait. en 
fait, sur l'ensembie de la politique née de l'idée d'un pool char- 
bon et acier. Nous aurons sans doute l'occasion d'intervenir et 
d2 questionner quand nous aurons à examiner, dans quelques 
jours, le budget des offaires alemandes, Mais puisque nous dise 
cutons d'un crédit qui porte sur la participation francaise À 
l'autorité internationale de la Rubr, je crois qu'il serait bon 
d'obtenir des engagements de la part du Gonvernement. 

De deux choses l'une: onu bien, première hypothèse, Fauto- 
rilé internationale résultant du projet émis le 9 mai pur le 
ministre des affaires étrangères n'aboutit pas. Dans ce cas, 
j'estime nécessaire d'envisager immédiatement de nouvelles 
négociations pour que l'autorité jnternationale de la Ruhr ce-se 
d'être le fantôme d'autorité qu'elle est et qu'elle repose sur des 
bases solides, sur des bases valables, afin qu'une des sen'es 
armes qui reste, en ce qui concerne le contrôle du potentiel 
industriel et militaire de l'Allemagne, ne soit pas définitivement 
abandonnée. 





Seconde hypothèse : l'Autorité internationale pour la produes 
tion du charbon et de l'acier voit le jour, s'installe, À ce 
moment les jours de l'Autorité internationale de la Rubhr sont 


comptés. Dans ces conditions, il me parait 1 
sager que celle Autorilé internationale pour la production du 
charbon et de l'acier ait, dans ses statuts la mission de veiller 
d’une manière particulière à l'emploi, par Je gouvernement 
allemand, à des fins militaires éventuelles, de la gmissance 
formidable qu'est l'arsenal minier et sidérurgique de la Rubr, 

J'envisagerais mal, en effet, dans le cas où l'Allemagne repren- 
drait entièrement ies droits d'un Elat à l'intérieur de [a come 
munauté européenne et de la coalition de l'Atlantique, la poesie 
biité de laisser l’ensembie de Ja Ruhr, l'ensemble des riche<<es 
minières et sidérurgiques, sans un contrôle, sans une tutelle, 
non seulement de caractère économique, maïs empreinte, ainsi 
qu'il se doit, d'un caractère poiitique de surveiliance, Car ce 
n'est pas seulement par son potentiel, c'est auési par l'état 
d'esprit de ceux qui dirigent, de ceux qui possèdent res 
richesses minières et sidérurgiques que la Ruhr a cou;liltué 
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pes l'Allemagne démocratique, comme pour l’ensemble de M. Michel Debré. Conume je l'ai déja déclaré dans mon oi Es 
Occident, un dsoger qui pourrait èlre demain çe qu'il a été véulion précédente j'ai peur que le Gouvernement 1! nE + Véei 
hier. contianee, aux textes, ) de 
Je demsnde done à M. le ministre des affaires. étrangères à Il n'est pas douleux, monsieur le ministre, que Ja « Ch 
l'occasion du vote de ce crédit, de prendre un engagement. de l'acier existe toujours dans Îles textes, mais les ut Ava 
Qu'il v ait une Autorité internationale sur je charbon ou sur mensuelles tovtrent déjà qu'elle n'existe plus dans ds de 12.1 
l'acier, où qu'il n'y en ait pas, il faut qu'il existe un contrôle au Pons pour deux mois, comme vous l'avez, je croi | itres « 
particulier des industries et des mines de la Rubhr; M faut que, devant ia commission des affaires étrangtres, ; ‘ gpl 
politiquement parlant, il n'y ait pas une hherté totale pour Nous prenwus acle avec plaisir de ceite position 4 
une renaissance de Îa puissance militaire allemande née du nérnent IFabeals qui ne vent pas “dmettre que l'appl N AR M. M 
charbon et des mines de la Ruhr l'ordonnance n° 27 aboutisse à la restitution des mir | positiul 
C'est le but, c'est le sens de l'amendement que j'ai déposé. usiaes sidérurgiques à ieurs anciens propriétaires, 1 de la D 
(Applandissements ponse Que VOUS doutez pas que li-dessus vou ui e l'organ 
© vos represent ints aurez à tenez un dur combat. Encore { ju con 
M. le président. La parole est à M. le ministre, ceci t'est pas le débat de ce soir, ni l'objet de l'amend ect x is 
ee. | L'autorité de Ja Ruhr est maintenant également : 4e 
M. le ministre. Le Gouvernement a demandé les crédits néces- textes, mais elle est, dans une Jarge mesure, copdatmnce, } res 
sairée pour faire fonctionner l'Autorité internationale de et condamnée si elle demeure seule, L'autorité internat ge 
Kuhr, Je ne suis done aucunement embarrassé pour prendre résultant de Vos projets m'aboutissant pas, car ses poux rnherhe à nou 
l'engagement dermandé par M. Debré, Le Gouvernement fran- insuilisarts, à supposer mème que les groupes de cons es 
ais n'enveage nullement la suppression de cet organisme ou charbon et acier Jui sotent affectés, IL faudra donc pe D 
la diminution de son autorité, statut si Fautorité derneure seule. . Mas 
] ce qui concerne le montant de ses crédits, j'ai sons les D'autre part a D prends plutôt cette hypothèse — une an livres 
YEUX t'exact des différentes délégations qui sont représen- rité nouvel e établit l’ensemble charbon et acier eou t Fe 
tées auprés de l'Autorité, I y a douze personnes, y compris les contrôle. Maintiendra-t-on un controle politique sur cert \u 1! 
auxiliaires, pour la délégation arméricrone, dix pour les Anglais, aspects de Ja puissance allemande résultant des mines pisirer 
onze pour Les Allemands, trois pour le Luxembourg, huit pour ei de la sidérurgie ? Telle est la question. I est tard re son 
les Hollarnda nze pour les Belges, et neuf pour jes Franéais. VEUX pas ce soir prolonger une discussion qui est capitale gouvel 
Nous sommes donc loin d'avoir battu le récord des effectifs, Si est admis, monsieur le ministre, que nous pou d. pal 
Quant aux autres dispositions existant actuellement, en ce qui discuter plus à fond” les . conséquences éventuel l pdt loi 
concerne la production du charbon et de l’acer en Allemagne, projet charhon-acier à l'occasion du budget des affuir Vol 
je voudrais donner quelques précisions qui, je Fespnère, per- Hiatules, St nous pouvons alors AVOiT la position politique que essenil 
mettront d'apaiser M. le sénateur Debré, et de rectitier cer- le Gouvernement comple prendre, indépendamment des leche 1isme 
lunes de ses asserhons. : ciens, el iVant notre départ en Vacances, je suis naturelle t lomni 
H n'est nullement que-ion d'abandonner la limitation de la tout prêt à retirer cel amendement, y avu 
produ ion de l'acier en Allemagne. Le plafonmt de 48,4 nuilions M. :e président. L'amendement est retiré. social 
de tonnes d'acier est marntent, écon0l 
En <econd heu, ei nous avons vu adopter par nos deux Plusieurs sénateurs. Est maintenu. de co 
alliés anglo-saxons, à propos de l'ordonnance n° 1), une atti- Fr : e (Ercle 
tude qui n'était pus conforme à Ja nôtre, SHS se sont déclarés M. le président. Monsieur Dabré, l'amendement est-il retiré C'es 
disposées à husser au gouvernement alermand la possibifité de Où nainiienu ? indéfe 
en “alloué rhéhrecaro fm pce rise " cape 2 snondlirente LR 8 M. Michel Debré. L'irendement n'est maintenu que « nor À 
ne sienitie nuoblement une restitution aux anciens proprictuires. iront du budret des aGaires allemandes il est bier , riallsi 
J'insiste eur cetle distinélion, parce que les anCiens proprie- Lu AVE tre, : vue ie oc + 1 hs “ * il Jbéra 
tane nt été dessaists de leurs propriétés en rateon de leur Dose à p < 2 HSCULET PLUS à Un :€S CONSCqUt ii Nehru 
attitude sous le régime hilérien, Nous nous sommes 6pposes à PEOJET, CORFPONALIET. fois, 
cett | hherté donnee au gouvernement RTE. “4 7 Lis M. le président. La parole est à M. le ministre di d'enti 
que le débat à cet égard n'est pas encore €los entre les athées. éiranaères Jemet 
En ce qui concerne l'Autorité de Ja Rae, 1 faut disbünguer “o ; C'e: 
d IX choses: à côté de 1 ut té je ia Ruhr. existent actueile- M. le ministre. Je serai À ce moment-là À Ia disno Uni 
ment des groupes de alrole Dour IA PrOUUC:ION de l'acier d'une l'Assenvbli 5 RE Ne" t # RUE , d'eux 
à : - * "er DA “ e 1 ASC pOur FCHUIIUS à toutes jies qu stoulis qui Lp 
part, pour là produit Lion du charbon d'autr part. C'est en raison nosé C'aor Tant cé mo Sn nou dire fidèle 
de celle coexistence de d.ffcrents orgahæines et ICI, M. le t SET - rÉ EE c'e 4 g: Le ux Een : jnteri 
{ tai Pinton pourrait exercer sa crilique jusUlice que VU, PHRASE RES ENRS di ag 0 l'un texte en droite 
pacs ge el vu ends ps rt bee D pus ? Nous sommes en pleines négociations entre j 
l'Auto le h Rubhr na pas etrore 4 IUNE ja pr | aes Le : een snont n’ont ou sé prononcer sur un texte i ; Tou 
po irs 4 lle doit obtenir, Tant quexisterunt les groupes ss PRES d'au PE 2 PEN rip gant Sur or de d'avi 
| 1  : : péRr mpÉr . NT. LE se dot l : US H'envisigeons dont QU une bypolhère, ek ce n dvi 
ut MFOIE, 1 VO auta parlis Paltr.bulions entre ces deux que le ur un projet de trailé élaboré , ra « les p 
6 l'une part, et l'Autorité de la Rubr, d'autre part. A 2 ms cie gr ne le | 
é 5 ! { à F pri ui: ation, que 1e pl blème se trouvera posé {res u de li 
Nous Français, demandons qu'il y ait lransiert des pouvoirs ment, Alors, chafun pourra et devra définir'sa posit Bo 
des ouves de contrôle à lautorité internationale, que les En attendant. je reste à Ia disnosition de FAsemblé: x ‘Uni 
graiti} contre soient Uppr ‘11 bunéltice ur l'autorits rép Ir  eampnle tenu le l’état actuel des choc S. à tout : 
ie Li un ail Ainsi là pieiriitiqe des pouvons el que<ions qui seront posées sur le budzet des affaires alle- M. 
cola à UM dit. Juandre 
Vo Cornu it se po<é la queshHon. H ne faut pas oublier M 
quand on envisage la situation? ictuelle, l'existence des deux M. Michel Dabré. Je retire l'amendement, en me ré<ervant le Vi 
groupes de coulroie qui exerceut un centroie eleetit su l'en- le parier plus longuement de cette question au mome e Nous 
semble de la production siderurgique €t Charponnere en \ile la d'seussion de la politique française à l'égard de l'Alem ,, bardi 
mastie ‘ ; . par | 
NI € qui COHCCTnt | pro} | sTaneäais ST 14 HSE en COotHHMTI M. le président. L'iamen lement est reliré. 
de la pre fucti du charben ct de l'acier, notre position est Personne ne demande plu la parole : APE Au 
tres sunpie. Nous avons déclar ‘&s le prenne: UT Que ( était Je mets aux voix le chapitre 6920, au chiffre de ln gère: 
ui: qu Lio and pi hdunte de l'existence de l'autorité jater sion. . d pose 
naliwnale de la Rhur qui a élé creée par la volonté des puis- {Ce chapitre est adopté.) pand 
sances occupantes. décit 
Ce ne sont done pas les nations évemtmellement participantes M. le président, « Chap. @)30, — Frais de résidence d'anibis- No 
au régime charbon-acier qui pourrnent changer quelque chose sales étrangères, 2.879.000 francs, » — (Adopté.) cu 
dans li tributions de Fautorilé internationale, Ce sont les « Chap. 6040, — Réparations civiles, 1.150.000 francs. » — e | 
puissances occuüpantes, les iois puissances occupanñtes qui, (Adopté.) méd 
seules, ent des décisions à prendre à cel égard. Voilà ce qu'n « Chap. 6030, — Droits supplémentaires de vacation : ppliques tude 
faut dire et savoir, mais, d'autre part, encore une fois, je dans les chanveileries, 4.428.000 franes. » — (Adopté.) et q 
déclare qu'u n'est pas question pour nous, ni pour qui que ce « Chap. 6060, — Indemnisation des pays neutres à titre de Al 
soil, d'abandonner aucun des droits et aucune des attribu- réparations civiles, 600 millions de francs. » — (Adopté.) Ja tr 
tions de l'autorité de la Rhur. « Chap. 6970, — Emploi de fonds provenant de legs ou de pont 
Au contraire, nous, Français, dermandons la consolidation de donations. » — (Mémoire.) de « 
cette autorité. « Chap. 6071. Remboursement de frais de déplacement disa 
des membres du conseil supérieur des Français à l'étranger, ais 
M. le président. L'armerdement est-il maintenu ?.. à millions de francs. » = (Adopté.) pou 
- # 
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« Chap. 6080, — Dépenses des exercices pégimés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire) 

« Chap. 6900, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 


ayant de mellre aux voix article unique, avee le chiffre 
de 12.130.771.000 francs, réeullant des voiles émis sur les cha- 
tres de l'état annexé, je donne Ja paroie-à M. Marrane, pour 
expliquer son vole, 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, chacun connait déjà la 
soston du groupe communiste enr les problemes @<enliels 
Je la politique extérieure, le plan Marehall, le pacte Atlantique, 
lorganieation de la s5i-disant Europe occidentale et le projet 
de combinat Ruhr-Lorraine, 

Wous condamnons fogme'lement la politique étrangère suivie 
mr le Gouvernemes. qui sacrifie l'indépendance nationale et 
waipromet Ja paix, Il nous à done paru inutile de développer 
à nouveau nos arguments contre la politique élrangère du 
ouvernement à l'occasion du vote du budget de 1K4l, à une 
époque où la presque totalité des crédits sont déjà engagés. 

Mas, une fois de plus, les oraleurs de la majwité se sont 
livrés à des attaques et ont répélé les calomnes hébituel'es 
contre l'Union soviétique et les démocraties populaires. 

\u nom du groupe communisle, je veux me horner à enre- 
gsirer svt les décours prononcés au cours de cetle discus- 
son traduisent le désarroi du Gouvernement et de la majorité 
gouvernementale devant la montée grandissante de la volonté 
d paix des travailleurs du monde entier, (Erclamations sur de 
nombreuz bancs.) 

Votre politique, dictée nar les jimpérialistes américains, est 
essenlellement inspirée de l'anticommuaisme et de Fantisovié- 
tsme. Le gaulliste M. Debré à, une fois de plus, utilisé la ca- 
Jumnie de l'impérialisme soviétique, I n'y à pas, il ne peut 
y avoir, de poulique lnpérialiste dans un régime d'économie 
socialiste. I ne peut se produire de chômage. Pas de cerise 
économique, donc pas besoin de rechercher des débouchés: pas 
de conquéte de colonie, doc pas de poñlique lhnpérialiste. 
(Érclamations rroniques sur plusieurs bancs.) 

C'est pourquoi la politique de l'Union soviétique est toujours 
indéfectiblement une polilique de paix, Une démonstration nou- 
veille vient d'être faite à l'occasion de l'agression des inpé- 
rialistés américaine contre le peup'e coréen, 7e lutte pour 6a 
lbération, Staiae à répondu favorablement à l'appel du pandit 
Nehru, ainsi que le rappelait tout à l'heure mon ami Demu- 
sos, et Staline à justement proposé, pour meltre fin au coetht, 
d'entendre les représentants du peuple coréen, qui sont naturel- 
lement les principaux intéressés dans cette question. 

C'est une nouvelle manifestation de la volonté pacifique de 
l'Union soviétique du respect du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. C'est une nouvelle manifestation de la politique 
fidèle de l'Union soviétique de non-ingérence dans les affaires 
intérieures des autres nations, (Ezrclamalions au centre et à 
droite.) 

Tout le monde sait que l'Union soviétique n'a pas envoyé 
d'avions bombarder Guernica ; elle n'a pas envoyé bombarder 
les populations civiles du Viet-Nam ni les populations civiles 
de la Corte. Le groupe communiste reste toujours tidèle au 
NA de la liberté des peuples et approuve l'atlitude de 
Union soviétique et de Sliine. 


M. Pinton. Nature!lemen:! 


M. Marrane. C'est pourquoi nous aflirmons avec force que 
le Viet-Nam doit être aux Vietnamiens et la Corée aux Cortens. 
Nous réprouvons et aous condamnons énergiquement les bom- 
bardements sauvages de ia population €civiie non combattante 
par les avions américains. 

Au cours de son intervention, M. le ministre des affaires étran- 
gères n’a pas répondu nettement à la question que je Jui ai 
posée sur Fattitude du Gouvernement en réponse à l'appel du 
pandit Nehru, mais i! a déclaré que-le Gouvernement avait 
décidé l'envoi d'un navire de guerre en Corée. 

Nous protestons contre cette décision dont on comprend l'ori- 

ine en Jisant le Monde de ce soir, qui annonce que la réponse 
de M. Acheson au pandit Nehru refuserait courtoisement la 
Médiation indienne. Ainei on peut en déduire gen sera l’atti- 
tude du Gouvernement français sur l'appel du pandit Nehru 
et qu'elle sera copiée sur sa politique de guerre au Viet-Nam. 

Au surplus, M. le ministre des affaires étrangères a ulilisé 
la tribune pour se livrer à des menaces contre les démocraties 
populaires. 11 a été approuvé par tous les groupes poliliques 
de cette Assemblée, depuis le gaulliste M. Debré jusqu'au soi- 
disant socialiste M. Moutet. C’est parce que le groupe commu- 
niste est toujours pour les exploités contre les exploiteurs, 
pour les libertés de la démocratie contre la dictature fasciste, 





pour la paix contre les fauteurs de enerre, que nous voterons 
contre le budgel. (Applaudissements à Uextréme gauche 


M. le président. Pe sonne ne demande plus la parole ? 
le mets aux Voix lensemb'e de l'avis sur l'article unique et 
de l'état anex 


(Le Coust uw dt la UT Î ulblique 1 ae pie ) 


BAPE pes 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai 2ecu de MM Lionel-Pélerin, Robert Gra- 
vier e} Mathieu une proposition de 1é<olntion tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre foules les mesures utiles pou 
venir en aide aux cultivateurs, aux industriels et aux petits 
propriétaires dit département de la Meurthe-et-Moselle, vieti- 
mes des orages de mai et juin 140 

La proposilion de résolution Sera nmprimée sous le n° 
distribuée, et, s’il n'y à pas d'oppos on, TEA JYCC « la coru- 
mission de l'agricu'ture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paumelle une proposlion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour faire hénélicier les producteurs de blé, pour la campa- 
gne 1950-1951, d'une prime mensuelle el progressive de con 
servation. 


11), 


La proposition de résolution Sera imprimée sous le n° 213, 
distribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de Fagricullure, (Assentiment.) 

= 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri Cordier un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des couventions comanerciales, sur Île projet da 
loi, adoplé par l’Assemblée nationale, pérlant modification des 
lois du 14 janvier 1933 et du 19 février 1908 sur les élections 
consulaires, et suppression des chanrbres consultatives des 
arts et manufactures, (N° 274, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 511 et distribué, 


RE 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Abel-Durand un avis pré 
senté au nom de là commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Ja proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par 
la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics régu- 
liers de voyageurs et de marchandises, (Nes 209 et 497, année 
1950.) 

ra *) ! 


L'avis sera imprimé sous le n° 512 et distribué, 


PET pres 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UN PROJET CE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
je de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1950 (travail et séen- 
rité sociale), mais le Conseil de la République voudra sans 
doute renvoyer cetta discussion à Ja séance de demain. 

I n'y à pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 


SE" un 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le présiulent de la com- 


mission des finances sur J'ordre du jour de la prochaine 
séance. 


M. Alex Roubert, présent de La commission des Jinances. 
Je prie le Conseil de la République de bien vouloir reporter 
à dsosin, quinze heures, l'examen du budget du travail qui 
devait, selon l’article 52 du règlement, être en tête de l’ordre 
du jour de la séance de demain après-midi 
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M. le ésident. !! n'v à pas d'opposition À la demande de 
: . ‘1 - 

M. lioubert, présideut de fa commission des finances ? 

u discussion du budget du travail et de la sécurilé sociale 


vicudra donc en tête de l'ordre du jour. 
M. Pinton. Je 
M. le président, La parole est à M. Pinion. 


leman le Ja paru 


M. Pinton. Je me permets de demander une légère modifica- 
tion de l'ordre du jour de la séance de dermain qui comprend, 
entre autres queshon:, la discussion d'une proposilion de loi 
volée par l'Assemblée nationale sur 4 caisse autonome mu- 
tue! retraites, 

En effet, M. le mioistre du travail étant présent pour la dis- 
cussion de son budget, il serait sans doute intéressant de ne 
nas l'obliger à s'éloigner pour revenir ensuile. 

S'il ny a pas d'opposition, je demande done, au nom de Ja 
cotun ssion des movens de Ccotmunication, que cette discus- 
sion Vienne après celle du budget du travail 
M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 


Suiurile SO iule, Je demande li paro.e. 


M. le président. 11 parole et x M. le président 
mi-sion du travail 


M. le prégident de la commission du travail. J'avais com- 
pris ‘hier, à la conférence des présidents, que Ja discussion 
du budget du travail devait venir en tête de l'ordre du jour 
de cet après-midi, Je ne sais pourquoi il a été renvoyé en troi- 


sième posilion, 


à la demande ‘de M. le ministre des 


M. le président. ( 0: 


altlaires étrangcures,. 


M. le président de la commission du travail. C'est possible, 
mion<ieur le présilen!, mais la commission du travail n'en a 
pas été informée, Je le regrette, au nom de ceïîle commission. 

M. le président. M. 2 rapporteur Aubert g été mis au cou- 
ran!. 


M. le président de la commission du travail. Il eût été juste 
ésalement d'en informer le président de la commission, 

En tout cas, je demande que la discussion du budget du tra- 
vail vienne deinain en tête de l'ordre du jour, c'est-à-dire à 
qüuir.ze heures, 


M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Dassaud, 


M. le président de la commission du travail. J'ayai: compris 
que M. Pinton désirait faire passer Ia discussion du projet relatif 
à la caisse autonome avant celle du budget au travail et de 
Ja sci urité sociale. 


M. le président. P2° lu tout. 


M. le président de la commission du travail. Je m'excuse et 
vous remercie, monsieur le présideut, 


M. le président. M. Puton demande que la discussion concer- 
nant la caisse autonome soit appelée aussilôt après celle du 
budget du travail. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

IL en est ainsi décidé. 

Voici done quel pourrait être l’ordre du jour de la séance 
publique de demain jeudi, 20 juillet, à quinze heures: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement de< services civils pour l'exercice 1950 (tra- 
vail et sécurité sociale) (n° 40$S et 489, année 1950, — M. Miri- 
vielle, rapporteur) : 

Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des consigaalions sur les operations de 
l'année 1949; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 

nationale, tendant à étendre le bénétice de la retraite prévue 
par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics régu- 
liers de voyageurs et de inarchandises (n° 209 et 497, année 
1950, — M. Paoton, rapporteur; avis de la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. — M. Abel Durand, rapporteur, 
et avis de la cominission des finances) ; 
Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
porlant mo lification des lois du 14 janvier 1933 et du 
19 février 1908 sur les éiections consulaires et suppression des 
chambres consultatives des arts et manufactures (n° 274, année 
1950, — M. Henri Cordier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à rendre applicables au Togo et dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Indochine, l'Afrique occidentale fran- 
çaise et Madagascar Les d'spositions de l'ordonnance du 


S \ 


dépôts et 


de Ja com- 





27 octobre 1945, réprinant les évasions des détenn 
dans les établissements sanitaires ou hospitalier: 
419, anaée 1950, — M, Marc Rucart, 1 tpporteur), É ; 
Diséussion de ïà proposition de loi, adoptée par l'A 
nalionale, portant ouverture d'un credit de quatre m 
l'organisation d'une exposition internationale du se. 
blason. ä Poceasion du premier CONgrès intern itional | 
e: du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux de 
hal'onales, (N°5 535 et 445, année 19%, M. Jacques Debü-p 
rapporteur.) 
NsCus<ston du projet de loi. adopté par l’Assembi: e 
léndant à autoriser ie Président de la République à 
convention pour là prévention et ia répression du er 
nocide signée à Paris le 11 décembre 1948. (N°s 258 et 
née 1950, M. Gecrges Pernot, rapporteur et n° 503, a 
avis de la commission des affaires étrangères, M, 1 
rapporteur), 
Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Asce 
nalionale tendant à modifier les arlicles 3St et 386 du 
nal. (N°5 336, 419 et 467, année 1950, M. 
porteur), 
Discussion du projet de loi, adopté par lAssemblce 
relatif à la perception d'une indemnité à titre de san 


Gaston Chu 


infractions à la police des chemins de fer, des trans * 
biics de voyageurs par route et des gares routières, {A 
495, année 1950, M. Bertaud, rapporteur). 

Discussion du pfojet de loi, adopté par l'Assemblée pit 
resalif au développement des crédits affectés ax dépe 


foncUounement des services civils pour l'exercice 4950 a 
vaux publics, transports ect tourisme: {. Services des 1 y 
blics, des transports et du tourisme.) (N°s 
1920, M. Albert Lamarque, rapporteur.) 
Discussion du projet de loi, adopté ‘par l'Assemolée 


relatif au développement des crédits affectés aux lp de 
foncticonement des services civils pour l'exerciee 1450 e 
marchande), {N° 415 et 465, année 1950, M. Courrière, rip 
eur). 

Discussion du projet de Joi. adopté par l'Assemblée nat eo 
relatif au déve:oppement des crédits affectés aux dépit Ù 
fonchonnemeut des services civils pour l'exercice fax 
vaux publics, transports et tourisme: IE Aviation civile el cem- 
merciale. (N°s 456 et 483, aunée 1920, M. Maurice Waïker, rip 
porteur et n° 491, année 19%, avis de la commission des nm s 


de communication, des transports et du fourisme, M. 1 Ie 
Dupare, rapporteur.) 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit cinq minutes.) 

Le Dirceleur du service de la sténogiplie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 
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+ >] D.) 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPURI 
LE 19 JUILLET 1950, 

Application des arlicles 82 et 83 du règlement ajnsi conçus: 

« Art, 82, — Tout sénaleur qui désire poser une question « 
au Gouvemement en remet le terte au président du Conseil la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédig ( 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de U 
nominément désignés: elles ne pouvent être posées que par un seu 
sénateur el à un seul ministre. 

« Art, 83. — Les questions écriles sont publiées à la suite 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des rainistres doivent également y être publiées. 

e Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceplio! 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les « 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excel 
un MONS. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dun 
délais prévus ci-dessus est converlie en question orale Si l 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions 0778 
à lu date de cette demande de Conversion. » 








BUDGET 

1989. — 18 juillet 190, — M. Atfred Westphal expose à M. le 

ministre du budget qu'en vertu de l'article 93 du code géneéril er 
impôts, les conlribuables ayant réalisé des bénéfices au titre &r5 
professions non commerciales, ont le droit de déduire de !: 
recettes: «…. 2%) les amortissements effectués selon Îles TC 
epplicabies en matière de bénéfices industriels el commerciaux 
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porte aux articles 39, 45 à 49 du méme ' 
rlicle 46, les aimorlissements à wllre en 
jus ll la base de | i oi ‘ je= jt 
arties sur la durée probable d'utilisa : 
tir: et lui dem le, 4 | | À s loxte 
it élire este à un m id vue, tax 
el, de ] éder à la \ lon de \ 
1 02 | { ] es t du FI { sil ] . 
| et de duire de son Î ice 16< aftnortis l« 
ja el VIS de celle ins atio 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


1099, — 19 juillet 194, — M. Gaston Lagarrosse demande à M. le 
secretaire d'Etat aux affaires économiques : 1e quelle euite a élé 


( la proposition de résolution adoplée par [e Co Il de Ja 
TT liq ie üäl sa Séan: e à 1 16 mai, 1 e aux bénéfices extra 
( ire< APR par le tn. N A. (. \ sur li stock de « en 

enance des divers territoires d'outre-mer 0 &s'il est pos e 
d'obtenir des renseignements précis pour chacun des cinq para 
graphes Composant l'article un Jue de cellt proposi \ deu 1x 1- 
‘ 


FRANCE D'OUTRE-MER 








1991. — 19 juillet 1450, — M. Mamadou M'Bodje e\h0-e à M. le 
ministre de la France d'outre-mer ue L'état défitient des routes du 
Col | ause de graves préjudices aux transporteurs et à tous les 
! mobilistes en mellant leurs véhicules hors d'usage en très peu 
de ins: qu'il est évident que les routes dites de ôle onduiée » 
sant à la base de cet élat de choses, malgré les engins mécaniques 
employés par les travaux publics: que le probléme rest donc 
ernilé et.demande quelles mesures il compte prendre pour y remé- 
dier et pour le mieux-être de l'économie -du territoire 


M. Mamadou M'Bodje exe à M. le 


4992. — 19 juillet 1950 





ministre de la France d'outre-mer ie, daun< le domaine de lensei 
unement, les dotations de Fides ne visent que l'enseignement du 
second degré et l'enseignement te‘hnique; que les établissements 
nt ces enseignements sont alimentés par les élèves de lensei- 

nent primaire dont le di velop} ement reste enliérement à Ja 
charze des terriloires: en vue d'éviter l'aboutissement de ce para- 
doxe qui consiste à disposer de grands hâli aents coûtant des cen- 
jaines de millions de francs comine l'é +9 technique supérieure de 
kamako ou l'école normale de Katihouz où ne se trouve qu'une 
entaine d'élèves, lui demande quelles sont les mesures qu'il envi- 
sise pour faire inscrire au Fides une dotation permettant, corréla- 


vement à celles des territoires, de 2. er une nouvelle jimpul- 


n à la diffusion de l'enseignement primaire 


1993. — 19 juillet 1950 M. Gaston Lagarrosse demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: {9 où en e:t l'éli 
duction de maïs dans nos ter d'outre-mer et spécialement 
en Afrique occidentale française, cette céméale re 


riltoires 


Wésentant avec 


le riz et le mil, la nourriture nrincipale de la grande majorité des 
populations autochtones: 20 ei les services de l'agriculture ont 
recueilli auprès des représentants de l'association francaise des pro 
ducteurs de maïs, qui se sont rendus en Amérique pour éludier Îles 
rendements extraordinaires obtenus par l'emploi de semences hvhri- 


*‘essaires pour l'ut lisation de ces métho- 


d'outre-mer; 2° si sur Jes 


des, les renseignements né: 


des de culture aans nos terriloires 
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1994. 9 t 1950 M. Gas'on Lagarrosse 
numistre de la France d'outre-mer À 
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1995. [a | | M. Marc Rucart :: e À M. le ministre 
_ la France done mer die les mac < MIT | ûr- 


{ ’ nl r ' ‘ , R u 


Lies ut rt lit t FuiFiois, 1 t ts t Lite 
{ s différentes du diqué ir | «| di nm: 
li n= ffecltal | { es 4 (a ; 
ours [à t Ve Il ( nt f il ut 
d: résider da i tant, à | es 
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RECONSTRUCTION ET URBAKISME 


1996. — 19 t 100 — M, Gustave Sarrien 6e e À M. le 
an ts de la réconstruction et _de l'urbanisme. e | IS de 

lon e 435-2994 d 1! tt jai ä du | chéral 
s impôts) à établi une taxe ir les | \ Î l'on l S 


demande {o si le nr [ ! e d'une n \ de 4 dre et e 


aleme: ! e 
sil nClit Jà 14e, 





Paris. 


Smprimerie des Journaux ofJic'els, 31, 


quai Voltaire. 





